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Décidément , Giscard efface 
Chaban. Long à se metl.re en 
jambes, il trouve le rythme, tandis 
que la crécelle bordelaise remuante 
et lourde, fatigue son auditoire. Gis­
card, c'est la campagne à l'améri­
çaine, avec Hymne, badge et chif­
fres en main. Sérieuse et compé­
lente. 

Pl iant dans le sens du vent, épou­
sant pour mieux les étouffer les re­
vendications populaires, il a même 
la prétention de faire du social. 

Anne-Aymone, sa femme, envo­
"~ comme ambassadrice électorale 
dans les prétendus TOM et DOM, 
,1ent même à la rescousse: « Cela 
fait vingt ans que je dis à mon mari 
que les prix montent. Il me dit que 
Ir\ prix du panier de la ménagère ne 
'°"t pas les seuls qui comptent. 
Pourtant, depuis q uelques temps, il 
t>,t d'accord avec moi pour trouver 
que les prix monlt'nt t rop.». Elle a 
pas une tête II l'avoir porté souvent 
Il' panier de la ménagère, Anne­
\ ymone; sinon elle aurait mis 

moins dr vingt ans II le convaincre, 
-on ministre d 'époux ! 

Prometteur, racoleur, Giscard 
menl. 

li ment pour le passé. Les études 
réalisées par ses propres services éta­
blissent la croisance des inégalités 
sociales sous le règne de la Vème 
République. Giscard se tait et enjo­
live après coup, oubliant la grève 
des mineurs de 63, les accidents du 
travail, la grève générale de 68, ri­
poste à sa politique d'austérité. 

li ment pour le présent en an­
nonçant moins d e 10 % d'augmen• 
c.ation annuelle des prix, alors que 
ses propres services tablent sur l 4 à 
16 %. 

Il ment pour l'avenir en alignant 
de va«ues promesses. 20 •• par jour 
pour les vieux ? On ne vit pas avec 
c;a ! Et rien de précis sur les salaires. 
Rien sur la durée du Lravail. cc Je 
sens qu'entre vous et. moi passe un 
certain courant » a-t-il déclaré il 
Rouen. Un courant d'air, oui. nu 
vent, 90n plan social ! 

Quel que soit le président élu, 
nous ex_i«eons 1500 F de salaire mi­
nimum ! La suppression de la TVA, 
gabelle de notre temps ! La suppres­
sion de tout impôt sur les salaires 
inrérieurs A 1500 F ! Et quarante 
ans après le• accords Matil(non qui 
donnaient les '10 heures, l'abaisse­
ment immNliat à 35 heures de la se­
maine de travail ! 

Ce cc ~oci.11 i, 1:) n'est pas celui du 
mm1~tre d<'~ Finances. 

<< Cela fait vingt 
prix montent)). 

ans que je dis à Valéry que les 
Anne Aymone Giscard d'Estaing 
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EXCLUSIF: 
Expulsé du Chili dimanche 

été torturé dernier après avoir 
Pierre Rieben témoigne : 
« Depuis mars, la rép re ss ion 
s 'es t e n c o re aggravée » 

(P. 7) 

La parole est à Djellali 
Kamel, candidat immigré 

(P. 3) 

Le rapport confidentiel 
dont Giscard ne parle pas· 

(P. 2) 
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EN FRANCE, 
LES INEGALITES 

SOCIALES 
S'AGGRAVENT 

Giscard 
n'en parle pas 

Pour Giscard, il n'y a pas grand s'aggravent. 
cho• à dlanger dans la société Celles qui conoernent les travail• 
française. Il devrait, pour s'en faire leurs immigrés ne gfnent gu6re 
une autre Idée, lire par exemple le Giscard : ils ne votent pas. Voilà 
rappor1 que le CREOOC (Centre de pourquoi sans doute il n'attache pas 
Recherche et de Chcumentation sur d'importance au fait que ces travail• 
11 Consommation) et le ministère leun qui représentent moins de 
des Finances viennent de terminer 10 % du total des salariés, subissent 
sur les inégalités en France. près de 25 % des accidents du 

Ce rappor1, il n'est pas question travail graves .. 
pour Giscard de le publier: il acca- On lit par exemple dans oe rap• 
ble les responsables de la politique port, sur la formation permanente : 
sociale en France. Oommage que les • Une 10urce lmporlante d'in'9a-
trav1illeurs des Finances aient jugé lith pourreit ''" constituée par 
autrement que leur ministre : oe l'éducation permanente, tout au 
rapport, nous l'avons. Il confirme, moins à ses débuts. Comme oela • 
chiffres à l'appui, que la France est produit pour la plupart des inno• 
un des pays les plus inégalitaires du vations, les clas•s aisées sauront en 
monde, un de ceux où les riches bffléf1cier sans doute mieux que les 
sont les plus riches et les pauvres les autres, pour de multiples raisons•· 
plus pauvres. Preuve de oe que En résumé : la formation perma• 
chacun éprouve d,aque jour: non nente, c'est fait pour les cadres, pa. 
seulement les inégalités ne se rédul• pour les ouvriers. Ceux•cl s'en 

Dans leur oonclusion, les auteu'5 
indiquent que • p•mi les in6galités 
entre les clas.1 10ci1les, Il y • la 
morteliù Infantile, l'acœs li l'en•l­
gnement secondaire et supérieur, le 
I09"1ment. Parmi les ln6galités qui 
ont auementé d'ampleur : l'in6gaHté 
du niveau de vie en fonction du 
nombre d'enfanu, la d ur6e du 
traveil, les salaires ouvriers entfe les 
plus qualifiés et les manœuvreSI ... 

Les travailleurs ne luttent pas 
pour l'abolition des inégalités entre 
les classes sociales, mais pour l'abo• 
lition d'une société divisée en 
classes. a oe l itre, ils savent les 
limites d'une telle de,crlption. Mals 
nous saurons nous en servir, comme 
de tous les autres rapports, notes et 
études confidentiels, que les travail. 
leu rs peuvent soutirer à leurs 
patrons, dans les entreprises et les 
administrations. 

,.:so:.:,:nt:..!::pa::s:....:,en::...:.F.::'•:.:nce.=:...· ::m=•.:.:is:..:b::e::•.:UCO::,:llP::;__.,:é,::ta:,:ie::.;n.:.;t.,;d::..;'a:.;i.:.;lleu=r.:.S .::d~éi.::à..::::==s .:.,l __ -::----------=::-"'c"-":. PIERROT 

l( ~~ ,~,,.,,..l 
~~ )~ 
~ 'jl :), ,-/ -

: 0 _/ - ~~J,, 
» ; - • 

DES MOYENS, EN VOILA 
Giscard se découvre social. Il pro­

met 1200 Frs par mois aux vieux 
pour vivre ... à deux ! Mitterrand 
promet le SMIC à 1200 Fn parce 
que les 1500 Frs, jugés lndispensa, 
bles il y a un mois par la CFDT 
eeraient «démagogiques•· Giscard 
attaque Mittettand sur le finance• 
ment du programme commun. Mit • 
terrand répond qu'avec une crois• 
sance de 3 ou 4 % au lieu de 6 %, il 
faudra oertes étaler dans le temps 
las mesures sociales (les 
40 heures, plus tard ... ), li cherche à 
pré•nter une gestion « saine » de 
l'économie (capitaliste). D'ailleurs, 
dans une tribune au Monde du 15 
fhrier, Oeferre ne s1ndignait-il 
pas : • On doute que nous soyons 
meilleurs 119stlonnaires de la société 
capitaliste que la droite conserva. 
tric:. elle-mime • ! Et Mitterrand de 
renchérit: regardez Brandt, Wilaon, 
Don Huy!, Golda Meir, Kreisky, ils 
appartiennent à la mfme internatio• 
r.ale eocialiste que moi ! 

Pourtant, des moyens, il y en a. 
A condmon de les chercher où ils 

sont! 
Savez vous ... 
1) qu'entre 1962 et 1970, l'en, 

semble des branches industrielles 
ont travaillé en France 20 % eu de• 
sous dl leurs cepacit6s 7 

2) que les ordinateurs et l'auto­
mation servent essentiellement à la 
gestion interne des entreprbes, en 
France comme ailleurs ? Moins de 
3 % des ordinateurs en service dans 
111 pays capitalistes servent à auto• 
matiw la production 1 

3) qu'entre 1967 et 1971 on a 
détruit en France 619 000 tonnes 
de fruits et 16gumu 7 Alors qu'on 
meurt de faim dans le monde et que 
la ména~re connait le prix des 
tomates et des pommes de 1erre sur 
son marché! 

4) qu'une famille moyenne aux 
Etats-Unis dépense 2500 r par an 
seulement pour les emballages des 
produits, et qu'un phénomène ana, 
iogue se dhelope en France 7 

5) que les dépenses de publicité 
prévues pour 1975 par le Vléme 
Plan atteindront 8,5 milliards de 

1 
• 

francs? Soit le d ouble des cr6dits 
publics pour la recherche, le triple 
des cddits publics pour la sant6, la 
moitié des dépenses des familles en 
médicaments ! 

6) qu'en 70, on évaluait à 92 mil­
liards les dépenses de la défense na. 
tionale? Soit 4,4 % du produit na­
tional brut ! Ce qui place la France 
au sixifflle rang des pays du pacte 
atlantique en la matike, derrière les 
Etats-Unis, la. Grande Bretagne, le 
Portugal, la Grèce et la Turquie 
(tous mocmes de démocratie ... ) ! 

7) que la totalité des entreprises 
françaises, inclus les mastodondes 
aux profits fabuleux, ne participent 
que pour 8 % aux ressources du 
budget, les petits contribuables (tra• 
vailleurs) et les impôts indirects rap• 
portant beaucoup plus 7 

Ce, grace au système qui pennot 
aux entreprbes de déduite une par­
tie de Jeurs investissements de l 'im, 
pOts sur les ,ociétés, et de retran , 
cher de leurs bénéfices imposables 
les déficits, souvent fictifs, de leurs 
filiales. 

prouve • • 

VALERY SOCIAL D'ESTA ING 1 

ApNs le disoours de Strasbourg, 
Il fallait aller un peu plus loin. Git• 
card a beau bien parler, on finissait 
par s'ape roevoir du vide in,ondable 
de ses disoours. Les objectifs to­
ciaux de Giscard ,ont ceux d'un 
candidat qui ne se fait aucune illu• 
slon: rien pour les travailleurs qui, 
Giscard le sait bien, voteront quoi, 
qu'il arrive contre lui. Le social de 
Giscard s'adreue aux vieux, aux 
malldes, aux mamans, aux pe lits 
patrons, au)( cadres... bref à ses 
électeurs "'entuels. 

Pour les vieux : 20 Frs par jour 
dans 15 mois. C'est•A•dire qu'avec 
l'inflation, ils toucheront à l'été 75 
une somme 6qulvalente à 16 Frs ac­
tuelJ. .. 

Pour les femmes. ce que propose 
Giscard est dérisoire, à la mesure 
d'une politique dont le r6sultat est 
que depuis 1949, le pouvoir d'achat 
des allocations familiales n'a 
augmenté que de 6 "· Pour lui d'ail• 
leurs rien à redire puisqu'il se 
contente d'augmenter l'allocation 
de salaire unique, ~ pourboire des 
femmes eu foyer qui passerait de 
120 Frs à 150 Fn environ, 

S0r que les femmes salarl6es se• 
ront nombreuses à vouloir rester 
chez e lles pour en prof iler 1 

Le reste est à r ... nant ! 

8) qu'il y a 8 morts par jour, par 
accident de travail ? Qu'il y a plu­
sieurs centaines de milliers de chO• 
meurs, alors que la besogne ne man, 
que pas pour améliorer l'enseigne­
ment, les hôpitaux, les «iuiptments 
l)()Ciaux? Que 1,75 % seulement du 
produit national brut est consacré à 
la recherche tcientifique, oontre 
près de 5 % aux dépenses militai• 
res? Et que l'abaissement massif 
du temps de travail, l'automatisa• 
tion prioritaire des tlches abrutis• 
sanies, libéreraient des milliers et 
des millier, de cerveaux pour trou• 
vu des moyens nouveaux et in­
venter un nouveau mode de vie 1 

Il y a un an, Mitterrand chtmait 
à 15 milliards annuels le coût du 
programme commun à !'échelle na. 
tionale. S i l'on hésite à 6gratigner le 
capitalisme, c'est beaucoup 1 Si on 
prend les moyens où ils 10nt, oe 
n'est rien I A condition bien sOr 
d'exproprier et non pas de racheter 
les grands trusts comme ITT (ce 
que proposent les rédacteurs du 
programme commun) 1 

pointes rouges 

LES COMMISSARIATS DE LA 
MO RT !suite) 

less parenrs de Vincent R11Cco, 
mort dans la ooit du 17 au 18 avril 
dans les locaux de la P.J. à Mar• 
seille, ont ddcidd de porter plainte 
contr11 X pourhomicidl involontaire 
et se sont constituds partie civile. 
le p~~ du jeune homme s déc/am 
qu'il contMtsit les conclusions de la 
première autopsie pratiqude, qui 
parle d'œdtme pulmonaire : il a 
produit un certificat médical du 
médecin de famille, attestant que 
Vincent n 'avait jamais souffert de 
troubles cardiaques ou neurolo• 
giques. Il a ajouté qus s'tltant rendu 
.t la morgue le 18 avril, • il a cons­
taté que IOrl f~s avait la narine pu• 
che 6cr_., une balafre sur le cilt6, 
une marque bleue profonde ., poi, 
gnet droit et avait les partlas rouges 
et enfl6es •· les avocars ds la fa• 
mille exigent une nouvelle autopsie . 

• Si la police a les mains propres 
dans c1111e affaire, pourquoi 11-t-111/e 
attendu quatre jou~ pour rendre la 
nouvelle publique ? Comment ex· 
pllqus•t"111e les tri/Ces constatées sur 
le corps de Vincenr ? C'est en tom­
bant dans sa cellule qu'il s'est fait 
tour ça J A moins que comme pour 
Jesn•PieMe Thlvenin on n'apprenne 
qu'il a tenté de s'échapper par une 
lucarne ... 

LYON 
Jeudi 18 : 2000 participants A 

l'INSA pour la projection du lilm. 
Mardi 23, à l'initiative du groupe 
« Femmes en lutte » de la fac, le 
film • Histoire d'A , est projetd 
BI« le scutien de /'AMR, LO, AJS, 
UNEF (UGEC-AJSJ, SGEN,Sup, 
SNESup, SNB-CFOT, CGT.FEN de 
la faculté devant 1000 personnes 
Pas de tréve dans la lutte contre la 
loi de 1920 ! 

ALEXANDRE 
LE BIENHEUREUX 

Alexandre Sanguinetti, est de 
puis longtemps, député de l'une de 
circonscriprions de Toulouse 

Or, il y a quelques anndes, se 
crée à Toulouse le • Centre régional 
d'i nformations ,r d'tltudes so 
ciales • (CR !ES). 

Cette sociétd n'est qu'une cou­
verture. Son r(Jle exocr : organiser ln 
co//ecte des fonds pour l'UOR. Son 
président n'est autre que François 
LAURENS, en 73, chargd da mis 
sion au cabinet de Bernard Pons, se• 
crétaire d'Etat .t l'Agr,culture. 

la tactique est la suivante: des 
entreprises payaient au C.R.I.E.S. 
des , études • btdons, dont elles 
déduisaient le montant de leurs 
frais gdndraux. Et IBS sommes re• 
aJdllits allaient directement ... dans 
les tiroirs-cai$$1!S de l'UDR. Plu­
sieun entreprises ont éttl fort com• 
plaisantes dans certe affaire : la 
société PASCAL de Grenoble , 
LOGE.PYRENEES de Toulouse, 
enrre autres... La premilr11 aurait 
refilé A l'UDR la coquette somme 
de ... 500 millions d'AF, grlce il 
l'obtention du marcM de plus de 
4000 logements A Chanteloup-les• 
Vignes, dans les Yvelines. 

LES CO LONIALISTES 

La f111r1me de Giscard d'Esr,ing 
est partie hier pour la Guadeloupe 
et la Martinique repm2nrer son 
mari dans la campagne présiden­
tielle, accompagnle de Jean-Pierre 
SoiS$0n, député•maire d'/ ; erre. 
Ce dern,er n'a pas hésité Il ffsumer 
18 politique de Giscard d'Estaing 
pour les TOM-DOM dans la formule 
, développement konomique dans 
le cadre de la République fran• 
çaise ». Giscard d'Estaing estime en 
effet que • c'est evec une grande 
16g6ret6 t que le Programme corn• 
mun reconnait « le droit à l'a,todé­
termination des TOM,DOM • qui 
1 font partie intégrante de la R6pu , 
blique française et doivent le de• 
meure, sans ambiguit6. • Soi,son, 
quant à lui, affirme • qu'ils en , 
tendent d'ailleurs le rester, comme 
ils ront confirmé lors des scrutins 
pr~ents• 



la parole • a ... Ojellali Kamel le candidat immigré 

<< POUR QUE LES TRAVAILLEURS IMMIGRES 
PUISSENT SE FAIRE ENTENDRE >> 

rllJ/'W la 111ur1 de Pompidou, parmi les nombreuses candida­
tures à la présidence qui se déclaraient, celle de f)jel/a/1 Kamel 
auail une signi{icalion partic11/ière. Ce candidat immigré était 
présenté par les frauailleurs pakistanais. ma11riciens et arabes en 
grèue de la faim pour l'obtention de la carte de trouai/. Ils 
dei-aient par ailleurs appeler à la conslitul/on d'un Front des 
Immigrés. Le candida/ immigré interviewé par ·• Le quotidien 
Rouge • nous a e.'Cp/iqué pourquoi les trauaille11rs immigrés ont 
pris cette initiative et comment ils oont la mettre en pratique. 

1 
Clue! est le sens de cette candi­
da t u re et pourquoi cr6er 
aujourd'hui un front de l'im­
migration 7 

Dés ! 'annonce de la mort de 
Pompidou, nous avons été surpris 
de voir que les gens et certaines 
organisations qui nous soutenaient 
se sont bloqués sur cet événement 
et ne parlaient que des élections, de 
la position à adopter par rapport à 
elles. Et nous, on était oubliés. 
Alors( .. . ) nous avons présenté un 
candidat sous le nom de c Diellali 
Kamel l'immigré» . Djellali, c'est le 
nom de ce jeune Arabe de 17 ans 
abattu par un concierge raciste, 
Kamel est le nom d'un camarade 
militant arabe expulsé. Je ne me 
présente pas comme individu mais 
pour que tous les travailleurs immi­
grés puissent se fnire entendre. 
L'écho que cette initiative a provo­
qué nous a déji> permis de rem ­
porter une petite victoire : un 
contrat d'un an et une carte de 
séjour d'un an. 

■ Et i. f ront des immi9rét 7 

notre place. On a voulu échanger 
l'expérience des luttes et se donner 
les moyens de réOéchir sur les buts 
de notre lutte. ( ... ) Parce qu'on sait 
très bien que l'ennemi bourqeois 
prépare des plans contre nous et pas 
seulement en France, mais sur le 
plan européen. 

1 
'luels IIO nt les thtmes que vous 
at lez développer Ion de cette 
campagne d 'explication? 

Nous awns décidé de poser des 
questions à Mitterrand car il repré­
sente plusieurs mouvements de tra ­
willeurs français. D'abord, est-ce 
qu'il est prét à nous donner immé­
diatement 1a carte de travail. C 'est 
trés important parce que sans carte 
de travail on ne peut pas changer 
d'emploi, on est attaché au patron 
par un contrat de travail d'un an et 
on ne peut donc pas lutter de peur 
d 'i!tre licenciés, donc de perdre nos 
papiers et d'être expulsés. C 'est 
pour cela que nous voulons obtenir 
la carte de travail immédiatement . 

t,iais ce n'est pas le seul pro­
blème · est-ce que Mitterrand est 
prêt ~ nous donner tous les droits, 
c'est ~ dire tous ceux que les tra ­
willeurs rrançais ont obtenus par 
Jeurs luttes, en les payant de leur 
sang. 

Enfin, en F.urope, les capitaux et 
les capitalistes circulent librement, 
et nous, nous enrichissons cet te 
Europe, mais nous n'avonspas Je 
droit de circuler, nous somme11 assi 
gnés ~ résidence. Si on a un contrat 
~ Paris, on doit rester ~ Pa.ris. Si on 
a un contrat ~ Bruxelles, on doit 
rester ~ Bruxelles Il y a un contin ­
gent d 'immigres fixé pour chaque 

région. Voil~ aussi ce que l 'on 
entend par obtenir tous les droits 
acquis par les travallleurs euro­
p6ens : la libre circulation . C'est là 
la seule manière de résoudre le 
probléme des expulsions. C'est le 
cas du camarade !der, responsable 
de l'Association des Marocains en 
France, qui va passer devant la 
Commission d'expulsion. Mais ils 
vont t rou ver face à eux les 
3 millions d'immigrés ici en France 
et qui luueront ju9:1u'au bout 
contre ces expulsions. 

1 Comment cette campagne 
va-t-elle 1'0 ,vani1er ? 

Nous allons appeler toutes les orga. 
nisations françaises qui veulent 
nous soutenir. Nous avons déj~ pris 
la parole dans des meetings d 'or(Jil­
nisations et nous sommes prêts /1 le 
raire chaque fois que c'est possible. 
Mais surtout, nous avons pris nous­
m4mes en mains cette campagne. 
Nous organisons des meetings, des 
discussions entre travailleurs 
français et immigris, des d,bats 
dans les usines (Citrofn), dans les 
Coye~ multinationaux, dans les 
bidonvilles, pour que les problémes 
des 3 millions d 'immigrh soient 
réellement posés. 

MEETINGS nu FRO NT DES 
IMMI GRES 

Jeudi 14 h Facu lté de Vincennes 
Pr6au11 du 18éme du 23 au 30 avril 
Nanterre 3 mai, 5 rue de Torcy 
Fos-sur-Mer le 3 ma, 

( ... ) Aujourd'hui, nous savons que 
l'un.ité des travailleurs immigrés est 
nécessaire. Pendant la grève de la 
faim, le gouvernement bourgeois a 
essayé de nous diviser. Il a dit : je 
prends des mesures exceptionnelles 
pour les travailleurs pakistanais et 
mauriciens, mais rien pour les tra­
vailleurs arabes. Mais ils ont bien vu 
qu'un front des immigrés auquel 
participent des mouvements de dif­
férentes nationalités · Sé négalais, 
Africains, Portugais, Espagnols. 
était crée et que nous ne leur don­
nerions pas l'occasion do nous divi 
ser parce que nous avons commencé 
A nous regrouper et />. comprendre 
que i.. lutte doit se mener sur tous 
les fronts. 

Il s .I A C, IT o'u,v PRe.Slt>t;l!T 
POUR rous 1,es f"flANCAIS .' 

1 
Un colloque s'est réuni le 
week-end dernier ~ Mar,eille 
des travail i.urs immi9rh ayant 
participé à d ifférentes luttes. 
Pourquoi ce colloque 7 

JI s'est tenu à Marseille car c'est IÀ 
le point chaud du racisme : attaque 
Clu consulat d'Algérie, assassinats de 
travailleurs arabes. C'est de JI> 
qu'est partie 11dée de la gréve 
générale anti -uciste du 
14 111ptembre appelée par le Mouve­
ment des Travailleurs Arabes. Tous 
ces travailleurs réunis avaient dans 
la tfte cette idée qu'on doit prendre 
nos lut tes en mains et ne faire con. 
fiance à personne pour le faire /> 

Arlette 
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« SEULE FEMME CANDIDATE » 
Samedi soir dernier et mardi b 

1 heure, nous toutes qui a"'°ns vu et 
écour, Arlette Lagul//e, I la téM, 
nous avons vibrl I Nous, femmes, 
emplo vées, ouvrières, mères au 
foyer, é tudiantes, enseignantes, 
nous militantes du M LAC avons 
enfin pu clamer publiqvement 
notre révolte contre cette société 
qui fait de nous des , immigrles » 
d11 l'intérieur, des êtres sous­
développés, des propriétés privées, 
des dépendances de .. . , des objets 
plus ou moins charmants ... Ouf 1 
Une femme a pu dénoncer le scan­
dale de l'avortement clandestin, 
l'1mportanc, de la tvrte pour la libé, 
r11lisation de l'avortement et de la 
contraception. Enfm; une mi/1tonte 
11 pu parler t, ln téM dtJVDnt des 
m,11,ons de téMspectateurs de la 
lutte que m,ne le M LAC depuis 
plus d'un ,n. c,r Roc,rd, tu,, 

n'avait pos trou~ le moyen de dire 
un mot du MLAC en 2 heures de 
débat foireux sur l'avortement. 

Ces interventions d'Arlette mon­
trent, nous semble+il, une évolu• 
tion de Lutte Ouvr,b-e. Car, avant 
la campagne Lutte Ouvrt~re ne par­
ticipair pas ou ptJU aux comités de 
base du M LAC et considérait 
souvent qu'il s'ag,ssa,1 " de pro­
blèmes • petits-bowgoois » Lutte 
Ovvrière ne comprend pas plus 
actuellement l'importance d'vn 
mouvement autonome des femmes 
qui lutterait wr ses propres revendi­
cations en lu,ison avec le mouve• 
ment ouvrier. Mais nous espdrons 
vivemenr que, le premier pas litant 
fait, nos camarades de l.O. mili­
teront avec nous dons le MLAC et 
tes fl'Oupes fommes. 

CHLOE 
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1er ma, 

FIDELE 
A SON HISTOIRE 

1886 : Aux Etats.Unis, les tra­
vailleurs font du 1er mai une jour­
née nationale de lutte pour l'obten­
tion de la joumée de 8 heures et la 
lim itation du temps de travail. Le 
3 mal à Chicago, la police tire sur 
ceux q u i continuent la grève: 
6 morts. Le lendemain : meeting de 
protestation, affrontements. La 
police arrête 6 militants syndica­
listes, le juge les condamne à la pen­
daison. Le 1er mai devient la jour­
née internationale des travailleurs . 

1936 : Le premier mai tombe 
entre les deux tours des é lections 
législatives. Au premier tour, le 
26 avril la réaction a reculé. Les tra­
vailleurs sentent de grands chan• 
gements à leur portée et veulent 
faire du 1er mai une journée de 
luttes, une journée« cle combat et 
d'esp6rance •· Gr .. es, manifes• 
tations : ce le fut. 

Et loin de nuire à la victoire 
électorale, cette mobilisat ion popu­
laire la favorisa. 

1969 : de Gaulle battu au refe­
rendum d'avril se retire. Le 1er mai 
coïncide avec le début de la cam• 
pagne président ielle. Pour ne pas 
troubler la trêve électorale, les di , 
rections syndicales annulent toute 
rnanifestation . Seuls, les révolution­
naires descendent dans la rue. 

Cette an née, Séguy, Ma ire, Ma­
rangé, appellent les travailleurs /1 
d6serter la rue, h faire du 1er mol 
une Mte champêtre inoHensive à la 
Courneuve. C'est une insulte à la 
mémoire des martyrs de Chic.igo, à 
la tradition ouvrière, ce premier moi 
fêtard et saucissonard . L'histoire du 
premier mai, n'est pas l'histoi re 
d'une tete. L'Allemagne hitlérienne 
a fait du 1er mai une• ,fête• légale . 
Et si le 1er mai 37 fut décrété 
chômé par lo Front populaire, c'est 
la loi du 12 avril 1941, sous Pétain 
qui voulut neutraliser le 1er mai en 
en laisant c La fete du travail et de 
la Concorde sociai. » 

Pour nous, le 1er mai des travail­
leurs reste fidèle à son histoire. 
Jour de grève initialement, journée 
de rue, journée internationale de 
batai lle contre les exploiteurs! Et 
si, à l'orig ine du 1er mai, on trouve 

la bataille pour la Journée de 8 heu­
res, Pl'h d'un slkle plus twd, la se­
maine de 35 heures doit être un 
mot d'ordre central. Pour un pre­
mier mai de combat et d'esp.-ance, 
qui rassemble les forces travail leuses 
avant les élections, et lu organise 
pour les luttes post.41ectorales. 1 

Aix : 
appel 
dans 

CGT CFDT 
la rue ! 

Pour le 1er mai, il parafl que 
" les collditions sont requises povr 
fair8 une puissante manifestatio11 , 
(secrétaire de l'Ul -CG T dans une 
intorviow av qvotld1en local du PC). 

Nul n'en doute, 111 les révolution­
naires se félicirenr de cet appel. Ga­
geons qv 'A A,x nombreux seront les 

manifestants du 1er moi qui so pos.­
ront des questions wr rartiwde de 
la CGT er de la CFDT eu mveac, 
natiOIIIJI. 

■ L 'AMR., rciomt 1~ œ o,yan,. 
SDtions révolutionnaires à un Ier 
mai de lutre, dans la rue. 

L A DE MOCRATIE OU I 
S'AVANCE 

Nanterre : Le PCF organis.,,1 
march so,r un meeting avec E. Fajon 
sur le theme • Un progri1111me 
commun, un can<.lidat conmwn •· 
Une d ou z amê de militants du 
Com,td de Sour,en t, la Lulle Rdvo­
l111ion,111,re d 11 Pouple Chilil'Jl • t 
3 camarades du FCR diffusaient 
leur propaghl>de à l'extdrieur. Les 
rappor ts avoc les JC, cordiaux au 
clébut, changèrenl dff IOfft BU IOvt 
avec l'arri vée du maire (PC) 
Sandmond: • O6barressez-mol de 
t ou t ça » ' le service d'ordre 
s'avance. Les journaux Chili et 
R 011ge sont arrochds, dispersb. 
déchirés. Les cr«:hars et les covps 
commencent à pleuvoir sur les mili­
tants ,, vo/urionoaires. Plvsieurs 
camarades de la CGT et de la CFDT 
sont frappés. Deux militants du SNI 
sont rodovl!s et ;etl!s A terre, rovl!s 
de coups. 

' Les C.D.R. font 
à la commission 
de l'O.R.T.F. 

un proces 
femmes C.F.D.T. 

Lors d'une exposition wr les 
fem mes à la Mal,on de la Radio en 
juin 1973, la Commission femmes 
(CFOTI de !'O RTF avait imm 6di&­
tement réagi à 1'6mlssion de t61é ­
vislon con sacr6e au congr6s des 
C.D.R. La Commission dinonÇiit 
comme pétainistes 'es « valeurs tra­
dit oonnelles de l' Etat t que les 
C.O .R . app elle nt à restau rer : 
arm6e, famille, pat rie. 

Cet ordre moral. cheval de 

batail le des C.O.R., Royer, aujour• 
d'hui s'en est fait · hampion, maos 
les C.O.R. son t plu~ ,u moins direc­
t e me nt financh par touœs les 
f ractions de la majorité gouverne, 
m e n ta l e, Giscar d com p ris 
1 c f . «,Canard e ncharn6 1 du 
24-4-741. Soutenons la Commission 
femmes de l'ORTF d ans sa lutte 
cont re la croisade • ultr1,1 des 
C.O.R. à laq uelle T.V. etradio font 
la,gemen t pl-. 

« CE QUE LES FEMMES 

PREFERENT» 
de Jean Pierre Bisson 

.111 1 hi·.111,· 11t·, \111:indi,·r, ,k '\ .1111<-r11· 
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hier autour du micro - 13 h -

deux femmes témoignent 

<< LA VIE 
AU FOYER, 
PARLONS EN>> 
Hier midi à la radio, Alain 
Krivine donne Ill parole à deux 
femmes en lutte: Colette, 
militante syndicale aux 
Chèques Postaux, Irène, une 
des fondatrices du MLAC. 

ALAIN : Depuis qu'elles ont ga. 
gné le droit de vote en 1945, les 
femmes font l 'objet de toutes les 
attentions: qu'elles restent à leur 
place, mais tout de même qu'elles 
votent bien ! Tous les arguments 
sont bons, sauf un : il ne faut pas 
parler de leurs luttei. Voter, oui ! 
S'orljlniser pour lutter , non ! C'est 
si peu « féminin , ... 

Colette, membre des Croupes 
Taupe Rouge, militante syndicale, 
tu es une de ces nombreuses travail• 
leuses qui aujourd'hui participent à 
des vrèves contre leur surexploi, 
tation, tu travailles dans un centre 
de Chà;iues Postaux. 

COLETTE: Oui, dans ce qu'on 
appelle une entreprise à main 
d'œuvre Umlnlne. Nous 10mmes 
10 000 femmes. Les hommes sont 
presque tous des cadres. Nous fai. 
sons un travail de comptabilité, or­
gani,é à la chaîne. C'est monotone, 
a~tissant. Le soir, on en sort oom­
pl6tement vidt!es. 

ALAIN: Les femmes sont en 
premier touchées par le chômage. 
Comment se pose le probltme de 
l'emploi aux PTT ? 

COLETTE: Contrairement à œ 
qu'on pourrait croire, les femmes 
aux PTT, même si elles sont titu• 
laires, n'ont pas de garantie de l'em­
ploi, Si elles ont un enfant, qu'est• 
ce qu'elles peu..ent faire' Il n'y a 
pas de cr,ches aux PTT, et ce n'est 
pas facile d'en trouver dans son 
quartier. Certaines sont obligées de 
se séparer de leur enfant et de l'en­
voyer en province chez les parents. 
D'autres le gardent, mais les horai-

res ne coihcident pas. Porter le 
gosse chez la nourrice à 5 heures et 
bosser à 7, faut le faire ... 

IRENE: Et œs salaires dérisoires 
10nt souvent acceptés paroe que le 
salaire de la femme est considéré 
comme un simple appoint à celui 

tdu mari, pul1que la wéritable place 
de la femme c'est d 'ftre au foyer ! 

COLETTE: La vie au foyer, par• 
Ions.en ! C'est, aussitôt la porte 
refennée, faire sa lessive, faire son 
ménage, s'occuper des gosses, cava­
ler aux courses, et en plus ... •tre 
toujours souriante et aimable, à la 
disposition du mari 1 

La vie privée, c 'est surtout des 
miUiers de femmes qui n'ont pas le 
temps de prendre un journal, pas 
une minute à elles. Elles n'ont pas 
le temps de viYl'e 1 

ALAIN : Tant que les taches 
domestlq ues seront réservées aux 
femmes comme si elles étaient nées 
pour c;a, les femmes auront de fait 
un statut inférieur aux hommes. La 
solution, ce n'est pas le travail à 
mi-temps où la femme n'a aucune 
sécurité d 'emploi, et est toujours 
l'esclave du foyer. Quant au IOi• 
disant salaire maternel, ce n'est 
qu'une prime à l'esclavage domes­
tique. 

C'est pourquoi nous luttons 
pour des services gratuits de qua• 
Uté . pour des crkhes en nombre 
suffisant, gratuites, ouvertes 24 
heures sur 24 ; des laveries collec• 
tlves gratuites dans chaque quar­
tier : il est aberrant ;ivec les moyens 
actuels que des centaines de milliers 
de femmes rasent à la meme heure 
la lessive chacune dans leur coin. 

Les services collectifs, c'est une 
chose. Mais il faut aussi e,âger que 
les Liches domestiques soient parta­
gées entre les hommes et les 
femmes, et pour cela refuser toute 
discrimirultiOn depuis les Jeux d'en­
fants ju1q u 'à la formation profes­
sionnelle. 

Contrairement à ce que dit le 
PCF, les femmes ne seront pas des 
ftres à part entière tant qu'ellr. au­
ront une double journée de travail, 
tant qu'on oonsiclérera que les ta. 
ches nobles reviennent aux hommes 
et les autres aux femmes. 

Si la femme n'en peut plus, elle 
ne peut même pas songer à divor­
cer : pas d'argent pour payer un di, 
vorce, pas les moyens de vivre. C'est 
pourquoi nous avançons la reven­
dication du divorce comme simple 
formalité gratuite, a..eo garantie 
d'une formation professionnelle 
pour la femme et d'une allocation 
ju1qu'à ce qu'elle trouve du travail, 
avec l'allocation que nous deman­
dons par ailleurs pour chaque 
enfant . C'est vraiment une revendi• 
cation élémentaire, comme celles de 
l'avortement et de la contraception. 

lRENE : Et pour l'avortement 
comme pour le divorce, la situation 
n'est pas la même pour toutes let 
femmes. Celles qui ont de l'argent 
peuvent toujours trou..er u.n méde­
cin, en France ou à l 'ôtranger, pour 
interrompre leur grossesse dans la 
sécurité. Pour les autres, c'est tou­
jours la peur, le ri1que : une jeune 
femme de 26 ans est venue mourir 
à l'HOpital de Créteil il y a une 
semaine. On trou..e les femmes 
majeures pour voter mais pas pour 
décider de leurs maternitês. 

C'est pourquoi nous luttons avec 
et dans le MLAC pour l 'avortement 
et la contraception libres et rem­
boursés pour toutes, y oompris les 
mineures. C'est à la femme de d6ci­
der, à elle seule. Evidemment, °' 
n'est jamais par plaisir qu'une 
femme avorte. Pour l 'éviter, entre 
autres, il faut qu'elle aît rencontré 
la contraception. Or les femmes 

n 'ont pas d'information sur la con• 
traception, elles ont une contre 
-information. On leur dit que la 
pilule donne le cancer ou des en • 
fants anormaux, contrairement à 
toute réalité scientifique. Et pour, 
quoi tous ces mensonges? Parce 
que la pilule, Ga permet de faire 
l'amour pour le plaisir, n'en déplai• 
se à M. et Mme Royer ... 

COLETTE : Mais aujourd'hui, 
des femmes s'organisent pour abor• 
der entre elles tous les problèmes de 
le ur oppression dans la société 
actuelle, ces probi.mes considtttls 
jusqu~ci comme des problèmes 
tabous, des problèmes de vie privée. 

I RENE : Ces groupes se forment 
dans les quartiers, les entreprises, 
les lycées, les facultés, les femmes 
prennent conscience que ce que 
chacune d'entre elles croyait etre 
un problème unique, individuel, est 
le probltme de toutes, et que c'est 
en s'organisant collectivement 
qu'elles peuvent lutter. 

Ce sont des femmes qui ont fait 
éclater au grand jour le probltme de 
l'avortement, Aucune organisation 
ouvritre, mime révolutionnaire, n'a 
réellement pris en charge la lutte 
contre l'oppression des femmes 
avant que des femmes n'aient com­
mencé à le faire elles•mdmes. C'est 
pour cela que faire des promesses 
aux femmes sans souligner la néces­
sité qu'elles s'organisent ensemble, 
c'est faire de la démagogie. Demain 
aussi, pour construire un socialisme 
qui ne soit pas une caricature, la 
mobilisation des femmes sur leurs 
exigences, leurs luttes pour les im­
poser, pour remettre en cause tous 
les rapports de domination, seront 
indispensables. 

VOUS VERREZ LEURS BINETTES ... 

souscnpt1on 
La campagne des révolu• 

tionnaircs, la bataille du 
i< QUOTI Dl EN ROUGE " 
nécessite de l'argent, beaucoup 
d'argent. Les révolutionnaires 
n'ont ni caisse noire, ni fonds 
secrets. l is ne peuvent compter 
que sur le soutien financier des 
travailleurs et des sympa­
thisants. Engageons la bataille 
financière après la bataille po­
litique. 

OBJECTIF : 500.000 F 

CCP - PARIS 4501/42 
à l 'ordre de Pierrette 

Cbenot. 

gencives sensibles 

Apràs rémission de TV avec 
Andr6, Jeen et Vloletll : 

u 0--Il- - _, 111 •rll IIU - • Il 

PASSAGES RADIO (FRANCE-INTER) 

VENDREDI 26 19h 20 A. KRlVINE (9 minutes) 
12h 06 A. LAGUILLER (18 minutes) 

PASSAGES T.V. 

JEUD I 25 13h06 A. LAGUILLER (8 minutesl 
20tt 36 A. KR IVlNE (9 minutes) 

SAMEDI 27 13h 06 A. KRIV INE (8 minutes) 
20h 36 A. LAGUlLLER 118 minutai 

- • Aprts quoi le camarade 
Krivine et ,es invi"s nous ont parkl 
trotlky,i. (en V.0.1. Bref, une 
soirée indigeste • 

J acque.Arnaud i>.nent 
• Le Quotidien de Paris • 

c Trois militents dont une mi~• 
tante au visage de freid,e ingénue, 
r~nda,t au prénom 6vocateur de 
Violette, mieux faite pour la r6pli• 
que du petit chat qui est mort que 
pour 10uh1i1er la d6confiture de la 
IOCi616 bou,veoitt 1 

c L'Aurora, JrM. Saint Ouen 

- • .• 1'1pelle Violette et qui fait 
9'M au Cr6dit Lyonneit. C'ut une 
ris belle Antigone du 91nra p6tro­
leUtt tri• ... L'a,tre figurant ut.., 

mineur de fond des bassins de 
LOt'Tline, qui nous entretientJld, 
demment des méfaits de la silicose, 
de l'asthme bronchlal et du peu 
d'argent que versent en compen• 
sation à leurs victimes les 
, assassins patronaux •· 

• Le Figaro,, N. Chatelain 

Et pour finir, ce petit relent pas 
raciste pour deux 10us : 

« A la lin des 18 minutes qui lui 
avaient étt essign6es, ~ nous a 
promis de reve nir très procha­
inement sur 1'6aa, pour nous faire 
entendra, œti. fois, les voi• et les 
contestations des travailleurs immi­
s,6s. On peut se demanda, sous 
quel sigle et • quai parti il ,.,. 
oblit' de faire affilier ces 6tran91rs 
pour la cl,_,.-.C. , ... 

la campagne 

des révolutionnaires 

MEETINGS 
FCR JEUNESSE SCOLARISEE 
PARIS 

25 avril : 
12 h 30 Lycée St louis 
16 h 30 Lycie Henri IV 
16 h 00 Fac dt1 Bobigny 
15 h 00 Fac de Necker 

FCR VILLES QUARTIERS 

25 avril: 
Caen avec A. K rivine 
Toulouse, Troyes, 
Orsay les Ulis Maison pour Tous 

20h45 
Corbeil 20h 

25 avril: 
Tours Fac des Sciences 18 h 

6 avril : 
Tours St Symphonien 20 h 30 
Beffroi ou $allo Sëcurité Socla/11 
Place de la Tranchée 

26 BVTII : 
Tours Meeting SCRIPT/ON 

ROUGE 
Fsc des Lettres 20 h 30 
, SEXE ET REVOLUTION• 

26 avril: 
Lyon BVl!C A. Krivine 
St Mammés (771 Ma,rie 20 h 30 
Angors, Alençon 

21 avril : 
Nantes avec A . K rivine 

MONTPELLIER 

Plus de 300 personnes donr de 
très nombreux jeunes travailleurs 
ont assisté mardi soir au meeting du 
FCR do soutien il la candidature 
révolutionnaire d·Alain Kr/vine. 

NANCY 

Assisronce record à Nancy Oli 
1500 personnes, en majoritt! des 
travafl/curs, ont ass1std au meeting 
du FCR mardi soir. Alain Krivine y 
a expliqut! comment la • cand1-
d a tu rtt de F. M i tterrand est 
ombigue, il cherche des voix à la 
fois A gauche et A droite •. la voie 
choisie par Mitterrand est une 
impa$$(1 pour les travailloors. 

C'est la première fo is doos cette 
ville de garnison, qu;un militant du 
Front des Soldats, Marins 111 
Aviateurs Révolutionnaires en 
uniforme et le visage couvert d'un 
masque, a pu prendre la parole. 

comités de soutien 
GRASSE 

Un comité de soutien (J la C8nd1• 
dature d'Alain K rivine vient d'dtre 
constitué à l'appel du Comité 
Rouge el du corclo ORA. Un 
premier tract central a oté diffusé 
sur les usines el les lycées de Gra=. 

VILLEN EUVE-VALENTON 

Un comité de soutien à la candi• 
dature d'Alain Kr/vine a ét6 const1 · 
tu6. Un appel public, signé de Ch8' 
minots. hospitaliel'$, postlers, ensei• 
gnants, travafl/eurs des assurances et 
des bureaux d'études, en t0u1 
25 personnes a étt! lancé et diffusé 
à 500() exemplaires. 

MEETING LUTT E OUVRIERE 
Jeudi 25 avril 
Dijon, Palais des Sports, 20 h 30 

MONTPELLIER 

A l'appel du MLAC de 
Montpellier, 400 militanrs sont 
intervenus mardi w,r dans le 
meeting quo tenait Royer le-maitre 
•dtl•son-corps dans la ville. 

ENSEIGNANTS DU TECHNIQUE 

la Taupe Rouge CET orpanirt1 
une réunion-débat 
VENDREDI 26 avril à 20 h 
à Jussieu Toor 34 (itinéraire flkhl/ 
, Les révolutionnaires, les '1«:tions 
et /.s perspectlVft de lutta,, 



L'informatique au service de la I • repress1on 

LE FICHAGE DES FRANCAIS 
Fichiers 

e Dans le plus grand secret, une opération ét.ait en cours pour 
coordonner et connecter au moyen de puissants ordinateurs, les 
différents Cichiers existants. Il aura fallu des fuites dans la presse 
pour que soit connu le projet « Safari » (système automatisé 
pour les fichiers administratifs et le répertoire des individus} : 
installation rue Jules Breton (Paris 13ème) de quatre ordinateurs 
IRIS 80, destinés à opérer ce regroupement. Un tel système au­
rait plusieurs avantages : 

- donner un seul « identifiant II par individu . Ce serait le Nu­
méro National d'identification, créé en 1941 wus Vichv, et qui 
sert déjà pour la Sécurité Sociale. 

- accélérer le traitement des fichiers : les nies sont débordés 
par leur cent millions de fiches réparties dans 400 fichiers en 
France (RG, DST, PJ), pour leur 300 000 fiches « de personnes 
recherchées » 

- faciliter la lecture des fichiers : des terminaux pourraient, 
dans toute la France, être reliés à l'ordinateur central. 

Outre les dangers évidents de centralisation de la répression, 
l'introduction de l'informatique et la connection des fichiers a 
d'autres cc avantages 11 : on imagine ainsi un organisme pouvant 

Questions du syndicat 

de la magistrature 

O Le 13 avril. le Syndicat de la magistrature a envové un q11es• 
tionnaire à tous les candidats sur l'informatique et les libertés. 

En préambule. le Syndicat v réclse qu'il intervie11t en sa K dou­
ble qualité de magistrats garants des libertés scion la constitution 
et de syndiqués qui nous sommes hwrtés à des entraves aux liber• 
tés». Le question11aire porte sur /"extension de l'informatique 
dans l'exvloilation des fichiers : ceux-ci K ne sont pus une inven• 
tion récente, mais leur tzaitemcnt manuel limitait si111tUlièremcnt 
leur danger. L'introduction de l'informatique et le stockal(e des 
données sur support magnétique permettent un grand d évelop• 
pement de la quantité des renseignements rerueilis et une l(rande 
rapidité d'exploitation. Plus qu'une différence de del!ré, c'est une 
différence de nature •· En conclusion, le Svndicat note que 
" tout se prépare ou est prét pour regroup er et recouper toutes 
les informations dont /"Etat peut disposer srir un individu. li 11 ·est 
pas difficile d "imaginer les usages qui v ourroient crr être faits et 
pas seulement dans uri domai11e policier» . 

Cinq questions i,ont posées : la création. la connectio11 de fi• 
chiers magnétiques sur des personnes relèvent-elles de la loi ? 
/iaut-il faire tlfl i11ve11taire de ces fichiers et les porter d la con­
rta/S8Qrrce du vublic l Est-il nécessaire d 'organiser l'accès aux 
fichiers à tous les partis politiques et svndicats ? Les citoyens 
pourront-ils accéder aux renseignements les concernant ? Far,/. // 
mettre en place urr organisme de contrôle des f lcliiers l 

Nous publions ici le préambule de la réponse d11 F.C.R . 

e Avant de r~ndre précis6ment 
aux question, du syndicat de la ma­
gi,trature, un prùlable nous semble 
Mœuaire. S'il est vrai que l'utilisa• 
tion de l'informatique dans l'exploi• 
tation det fichier• introduit une 
• difUrence de nature • par rapport 
à leur traitement manuel, c'est 
l'existence mime des fichiers, leur 
utilisation et la nature de leurs utill• 
11teur1, qu'il nous semble falloir re• 
mettre en cause. 

Les fichiers sont un des piliers 
nécessaim eu fonctionnement de 
l'appareil d'Etat. Ces fichiers, pes 
plu, que l'armée, la police ou la Jus• 
tice, ne sont neutres. Ils sont orien­
t'1 dans un sens bien pr6cis : on sait 
par exemple que l'arm4e, dans w 
mise en fichet de 1 1·,nnemi inü­
rieur •, vise les milieux de gauche 11 
d'ex t rême-gauche. Pas l'UDR à 
notre connaissance. On sait que de­
puis 1968 les fichiws du Minirdfe 
de l'I nt6rieur sont principalement 
orienMs contre l'extn!me,gauche. 
On sait enfin que certains fichiers 
du Minist.,e du Travail comportent 
da indications précises sur let acti­
vids politiques et syndicalet de per. 
sonn• -.rsori'81. 

C• limite 7 Peut.ftre. Il y• cer­
tes d• ficht.s • anodins •. 1 neu ­
tret • : cadnttt, wnll, t tc. Encore 
q• leur neutrali!I puiue ttre mite 
a Nde ..,,...... Deux exemplla 

Réponse du F.C.R. 
concrets : dan, le fichier national 
des conducteurs sont port6es les 
condemnations qui, bien qua toule• 
ment étrangères à toute infraction 
au code de la route, affectent la 
d6tention d'un permis de conduire 
(on retire le permis de conduire 
dans certains cas à des détenus en 
,emi-libe<1'l. Or des employeurs 
peuvent avoir acœs à ce fich ier, et 
obtenir en co nséq uence des rensei• 
gnements sur la situation pénale 
d"un individu qui devraient figurer 
dans le seul casier judiciaire, dont 
l'accès est lui strictement contr61é 
(quoique des entor11s de plus en 
plus fr6quentll permettent à des 
employeurs, avec la complici1' de la 
police, d'acc(ider au casier No 21. 
On se douta d'autre part des usages 
qu'un Ministtre de l'lntéfieur peut 
faire d'un fichier sur la sand, lors­
qu'on sait par exemple I• pressions 
policièr&1 exercées sur les tox ":>o· 
manes. 

DETRUIRE LES FICHIERS 

Il est certes indispensable et ur• 
gent de s'opposer dès maintenant à 
IOut ce q ui peut 1119r-r les mena­
ces air les li b ert•s : l'inter­
connection det fichlen, l'extension 
da l'lnlo-iq•, an SDnt un 

avoir accès à un fichier d'adresses bien tenues à jour (celui de 
l'EDF par exemple) pour mettre rapidement à jour ses propres 
fichiers. N'est~ e pas Messieurs du SAC? On sait d'autre part que 
Chirac est très intéressé par un r~upement du fichier national 
du remembrement, du cadastre, de la direction nationale des Im­
pôts , du ministère du travail (Renault dispose déjà, par exemple, 
d'une base de << données ,. établies à partir d'un fichier du per• 
sonnel). 

Après la découverte de ce projet Safari, le pouvoir a du faire 
machine arrière : fin mars 74, Messmer écrivait à tous les Ministè­
res pour leur interdire toute correction de fichiers avant qu'une 
Commission des Sages - mise en place pour la circonstance - ne 
finisse ses travaux. Belle manière de noyer le poisson. Aucun 
militant politique ou syndical dans cette commission, dont les 
travaux ne seront pas rendus publics, et qui supplante une << corn• 
mission informatique ,, du ministère de la Justice dont le prési­
dent Adolphe Touffait (procureur général à la cour de cassation ) 
déclarait le 9 avril 73 : • La dynamiqt,e du systèm e qui tend à la 
cen tralisation des fichiers ri'sque de porter grauement attel11te aux 
libertés, et méme à l'équilibre de, pouvoirs v o liliques • 

l'l'\OÎ 1 P ENDANT C. E TE MPS, 
~ E F \C. I-I E. ,ouT ES LE~ 
~ P. C.. H E. S H.. ..../ 

\J 

■ Une bande megnélique Ima­
ginez une bande de magnéto de 
700 m de long) permet de sto• 
cker quarante millions de carac­
t&res, et peut se dffllultr en cinq 
mînutes. 

Un bon lecteur de cartes per­
forées !fichiers anciens) ne peut 
avaler en une minute que 
1000 cartes de 80 caractères, soit 
400 000 caract6re1 en cinq ml • 
nutes. Soit cent fo is moins. 

Un 

décret 

illégal 

■ Le 31 mai 72. le gouverne• 
ment décide par décret de grou­
per les trois fichiers créés en 
Juin 70 sur lts infractions aux rt• 
gles de circulation. Dtux de ces 
fichiers dépendaient exclusive­
ment du Ministtre de le Justice: 
le premier portait sur les con• 
damnations relatives à la circula• 
tion, les condamnations affec• 
tant la détention du permis de 
conduire '1étenus en semi-liber• 
té). Le second était un clas• 
sement des conducteurs selon le 
da!ller de leur comportem&nt . 
Le décret du 31 mai est illégal, 
car il regroupe ces deux fichiers 
avec le fichier administratif du 
Ministère de l'Intérieur. Or le loi 
limite expreuement aux seults 
cHcisions administratives le pou­
voir de centraliwtion du min is • 
tire de l'int6rieur •· 

Rosny-sous-bois 

■ Clx millions de fiches déjà 
rassemblées. Parmi elles, le fi. 
chier juif du régime de Vichy. 
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exemple perticulitrement impor• 
tant. C'est en ce sens que nous com­
pr.nons et approuvons en trés gran• 
da partie les motifs du question• 
naire du syndicat. Mai s s'il est né­
cessaire d'engager une telle batail le 
pour la défense élémentaire des li• 
bertés, ce n'est pas suffisant. 

le socialisme pour lequel lutte le 
Front Communiste Révolutionnaire 
ne pourra t tre un simple aména­
gement du sys1'me actuel. Il devra, 
d- la soci616 de transition, c:asser 
tous les instruments dont la bour• 
geoisie se sen,ait pour assurer sa do• 
mination. Pwml eux, les fichiers, 
dont certains (tous ceux d res"9 
contra le mouvement ouvrier! de­
vront tira non seulement ouverts, 
mals détruits. Dont d'autres (pr-6• 
t&ndus neutre,) devront 4tre entià• 
rement recompot61 Il vid'1 de tou• 
ta utilisation r6pre11ive. C'est ce 
qu'avaient fait les bold,eviks avec 
les fichien de Il police secrtte Ill· 
rim aprts la r6volution da 1917. 

C'est ce que n'a pas fait le r'9ime 
Allende au Ch ili, ce qui a permis A 
la Junte fasc,ste d 'arrêter des mil­
lier1 de penonnes sur la base de f i• 
chiers anciens que le gouvernement 
d'Union Populaire avait garda in­
tacts. 

Flu,-Politiq• 
du Front C0111,,_lrte Al,olutlonnalra 

LA PERMANENCE DE L'UNION LOCALE 
DES SYNDICATS C.6. T. CAMBRrGlÉf 
DES FICKIERS ET LA CAISSE. AVEC UN CHEQUIER ONT DISPARU 

• • rtapoMt.blM de l'Union 
,le des Syrulleata C .G.T. de 

t.nAtellert.1ùt ont ~rouri un 
émoi bien légitime Jeudi soir 
en ~n6t.rt.nt dJIN leur pttma• 
nenoe lnst.aUée dana: lea locaux 
de la Bouree du 1'ravau. rue du 
CoSnet. 

En effet, 111 devalfflt conatater 
que la pièce avait été }'ltgi 
:.,ar del caml>!'.I!!!~ ( f 

AJ>rk un rapide Inventaire, Ill 
a'a.percevatent que des flcble 

m • 

• ea de 
non Locale, fermée L clé, a 

été dérobée. Elle conuent W>ll 
eomme d"_,,t tvall>éo entre 250 
et 300 P. environ, mata aurtout 
un can,et de chèqu• poot.aux. 

Le, respoOAblel de l'UDIOD 
Locale C.G.T. ont lmm6d11t,,, 
·•nt avll<! les eervlcel del 

- YOl. •' 

ll0IIJle (1111 pourrait • utllller .. 
chl,qua comme mode de pale­
mn,t. Lee cMQ..,.. -t llbelt. 
comme 1111t : Union i.oc.le 00T 
Chf.tellerault, C.C.P. ltlN IO V Umoae•-· 

Aueun ~met;it n"- pu etre re• 
eudl.11 pour l'lnatant <1111 p..­
lndlquer 1'U ,•a lt d"un llde com-
11111 par 11D vu \'Oleur ..... 
autre bU 
l' 

Quand les palices offici11IIH m, svffi111nt plus , ficher le moul/Wrlfflt ovvriH, 
an donm, las pOlictNJ officieuses. Çe va plus vite, et, on• p!Ypare ,..,,,.,.19 
mal. 

ua...,_ ,,_ - -•-••u - .. 4 



à la bourse des valeurs 

POUR LES LOCKOUTES 
DE LA BOURSE, 

SOLIDARITE NON-STOP 
•• Un sou est un sou•· C'est ce 
que pourraient déclarer les agents 
de change si on les inlerrogeait sur 
les raisons du lock-out prononcé le 
4 avril à l'encontre des employés de 
bourse à la suite d'une semaine de 
débrayage aux heures des cotations. 
Et pourtant. comme l'a éait la 
CGT dnns une lettre ouverte au mi­
n,stère des li nancesc un employé 
de bourse peut rapporter ju~u'à 
100 000 milles francs par an de 
b4lnélice net b son patron et ceci 
sans investissement de ce même pa­
tro n. • 

L'ASSEM8LEE 
GENERALE 

DES LOCK-OUTES 

La grande salle de la bourse du 
travail est bondée. Comm e tous les 
matins depuis le début du lock-out, 
les employés de bourse se sont réu­
nis en assemblée générale pour dis­
cuter de la poursuite du mouve­
ment et de l'évolution de la situa­
tion. Contrairement à ce Que \/Ou • 
draient les agents de change, il n'y 
aura pas de vote aujourd'hui. La 
question ne se pose même pas : tous 
sont d'accord pour refuser en bloc 
les propositions patronales et pour 
exiger la levée du lock-out. L'assem­
blée générale commence avec un 
sketch, sous forme d'intervention 
d'un travailleur• Immigré • ~n réa-
1,té un employé français de la bour­
se) solidaire de la lutte des travail­
leu rs français. L'atmosphère est 
détendue et I' AG a proprement par• 
Ier, commence. L'essentiel consiste• 
ra en une lecture commentée d'une 
le ttre envoyée par la chambre 
•y ndicale précisant les propositions 
lu patronat. Mais il y e aussi le 
'Ompte rendu d'une intervention 
'u ne cinquantaine de lock-outés 
,ns l'émission radio RTL non-stop 

ù Georges Moustaki, invité d'hon­
•ur, a dédié l'une de ses chançons 
J X lock-outés.• en signe de solida- z 

1 té.. <t 
~ ,, 

QUAND LES BANQUES 
FONT ECOLE 

A l'origine du lock-out la déci­
s,on du personnel, intervenue à la 
suite de la rupture des négociations, 
d'effectuer une semaine reconduc­
tible d 'arrêt de cotations. Cette for• 
me d'action, propoM!e au sein de 
l'inter-syndicale par la CF C1T. avait 
un double ettet largement béné• 
liciaire pour les employés. d'une 
part elle ne provoque qu'une rete­
nue extrêmement faible sur le salai­
re (les cotations de bourse ne s'ef­
fectuent que pendant un laps de 
temp, tré$ court, environ une heu • 
rel, d'autre pari, elle fait perdre 
autant aux agents de change que 
si la grève était totale. La réaction 
fut immédiate. Après s,x jours de 
grève, le lock-out général éta, 1 pro­
noncé, Les syndicats ont entamé 
une procédure pour mener ''affai re 
en justice. Mais personne n'a d'illu­
sion, ce n'est pas par la just ice qu'ils 
obtiendront satisfaction de leurs re­
ve~ications. 

Après trois semaines de lock-out, 
la situation est toujours la même : 
face aux revendications de l'inter· 
s v nd lcale lmaintler du pou,oir 

d'achat par une pondération des in­
dices INSEE, CGT et UNAF, 
« amélioration du pOuvoir d'achat 
de 4 ~ •• relèvement des bas salai­
res, contrat pour garantir les gratili­
cat Ions et paiement des jour, de 
grève) les agenis de change ont op­
posé une lin de non-recevoir. Après 
avoir accepté le principe d'une 
amé lioration de 2 % et du paiemenl 
des jours de grève, la chambre 
syndicale vient de faire savoir que le 
minist6re des finances s'y serait op, 
posé. Il ne saurait donc plus en être 
auestion. 

Si le CGC a appelé à la repri se, 
dès le deuxième jour du lock-out, 
les autres syndicats ICF 0T, large­
ment majoritaire, CGT , CFTC et 
FO) ont maintenu le mot d'ordre 
de grève qui avait provoqué le Iock, 
out. Pour populariser leur lullo ils 
ont mis en place un ensemble de 
commissions t racts, affiches, pres· 
se, etc ... ) en vue d'informer les tra­
vail leurs de leur mouvement. Hier 
ils ont vendu des oeillets aux portes 
des métros (1300 Frs de bénéfice 
net) ; lundi ils vendront du mu­
guet... 

J.Tonnae 

dites moi, si Mitterrand passe ... 

e t les lice nc ie m e nts ? 

e Aujourd'hui, le patronat planifie 
les licenciements par charelles en­
u~es : à Llp, ~ Ratuu, c'est par 
centaines qu'ils étaient prévus. Ail­
leurs, c'est un par un qu'on se sépa , 
re des éWments les plus turbulents ... 

u les moins robustes. La loqiq ue 
du systême capitaliste veut que ce 
soient les travailleurs qui fassent les 
trais de la • rentabilisation 1. Les 
patrons rejettent les travailleurs • u­
sés •, « inadaptés• ou • super­
nus •· Ainsi le veut la loi du profit. 

L•s con traintes léga les qui pè• 
sent sur les employeurs sont très 
ra,bles : il est théoriquement plus 
difficile de vider un déliguf syn ­
dical F.n fait, les patrons ont trés 
,ou vent la • Justice • pour eu>' : 
•1ns1, le tribunal de Bressuire con ­
fttmt lt licenciement dt la déléguée 
r ,DT de Cerisay. T hérèse Albert 
-,io11r . a mené une grhe • mlno­
mre • risquant de • meure en 

r•nl l'entreprise• !). F.t quand les 
ava~leurs ont pour euY le droit, il 
ut vott avec quelle lenteur la jus, 
:e optre. 11 a fallu plusieurs an , 

~ 'M po1•r que soit réintégré le 
légué CF'l)T r.uy ~obert q ui a, 
,1 ett licencié de la Saviem ~ 

~" 
Il v a en principe des lndemnités 

l!e licen,·,ement l'ais elles ne s'•P· 
pl;quent pas 

- en cas de f a,,te prolesio,..,,..11, 
(•u premier f•u,. pas la porte .) 

en cas de mutation relush 
par l'intéressé (i> la Thomson CSF , 
il y a eu 2100 mutations en 69-70, 
4000 en 7-71) 

- en cas de dj!part vnlontaire 
(on te mène la vie dure iusqu'!> ce 
que tu 1 'en ailles « de ton plein 
gré • ) 

Le programme commun pré.oit 
que • tout licenciement qui ne 
serait pas accompe9né d'une mesure 
de reclassement préalable dans des 
condit ions équivalentes sera inter­
d it• · 

t•esure parfaitement Justifiée, /o 
condition de préciser quelles garan­
ties auront les travailleurs pour 
qu'elle so,1 appliquée. On sait que 
87 X des travailleurs continueront ;. 
travailler dans le secteur privé pour 
des patrons ; on sait que ces der , 
niers auron t 1ou1ours mille moyens 
de déguiser, voire de justifier • éco­
nomiquement » des lic~nc1emen""'. 

nui pourra s'y opposer • 

Le programme commun donne 
auy Comités d 'Fntreprise el auy 
Assemblées locales « des po1>voirs 
d'ir"tervP.ntion nouveauJt~ avec effet 
suspensif, da,.., lu licencinments 
collectifs• , ,-,ais les CF sont des 
structures mixtes où siègent des re­
présentants des patrons et des re­
présentants des 011vriers, ces der­
niers n'étant pas révocables et pas 
soumis• un oonttOle dttect des tr• 

vailleurs. '1uan1 aux « assemblées 
locales•• faudra,1 -il compter sur 
celles où la droite est majoritaire 
pour défendre les droits de la classe 
ouvriêre • 

F.t qui tranchera • Les mspec­
teurs du travail, dont beaucoup 
sont sourds et aveugles auy revendi, 
cations ouvriéres? La • justice • 
avec les mêmes juges qui, pendant 
20 ans, ont rendu des arrêts anti, 
ouvriers• ft qui fera appliquer les 
décisions ? La police de Marcellin, 
Chirac « démocratisée • ? 

Pour nous, s~I y a des hommes 
qui sont bien placés pour juger tout 
de suite si un patron cherche ~ ma­
quiller un licenciement, el pour 
l 'empkher sur le tas, ce sont les u-a­
vailleurs euY-mémes, organisés ~ 
)'Usine ou au b11reau, F.1•x seuls, or­
ganisés en comités ouvriers (sans les 
patrons 1) , sur une chaine ou dans 
un atelier, sont capables de COf\trO · 
lu tous les mo1>vements de per­
sonnel et de faire échec /> toutes les 
tentatives de répression patronale. 
>"u" seuls sont capables d'eyercer 
efficacement un droit d@ veto .,., 
tout lic~f\ciement, un c1roit d• veto 
sur tolite m,,tation nor, acœpt éA 
par l'intéressé. 

Demain si ~•itterrand passe, il 
faudra se battre pour imposer cc 
droit dans les raits. 

F.L. 

ils 
ne respectent 

pas 
la trêve 

(( 

AUTOMOBILE : NON AU CHOMAGE I REDUCTION IMM EDIATE OU 
TEMPS DE TR AVAIL 1 

■ Tous les ans, les mo,s <le mMs et d 'avr,I sont uno péoode d'augmentat,011 
dos V(l11tos <I011s l\,utomobile, momont guetté ovcc Dllgoisso pnr los co11srruc­
te11rs, phrric11/ièrement cotte année. Or cette année, les stocks d'invendus 
s'accroissent. 

A Volksw.>gon, en Allomogne, 65 000 trovn,lleurs sont mis fJII ch(Jmage 
pnrtiel jusqu'au 3 mai ; en Fronce, les chol'nes de p roduction de Simca­
Chrysler seront arr,11!es les 29 et 30 avr,/, 20 000 travailleurs ne recevront 
qu'une moit,, cle salaire. Re11,wlt v,1 mettre son usine de So11douville en 
ch(Jmago los 2 et 3 mo, c ·est Citroiin qui esc le plus rouch6 des construc• 
reurs européens. La direction de Citroën n'a lamais pdch(J par excès de 
bovard.ige, mais elle n 'amve plus ,1 démentir coutes les rumeurs de très 
grD11des diflicu/Cds, de faillite im,ninento ou do satellisation por Renoult ou 
Ford. 

La mévente due au renchérissement du airburant mtervient en ml1me 
temps qu'une forte Musse du prix de l 'acier (30 ')(,Jordes i11vestissemonts 
imporrants clans les haurs de gomme (qui ne se vondenr pas/. 

Citroën tourne à l'aigre. 
La CFT. c'est bien utile, ma,s ça ne peut pas 10111 foire, les gros br•s sont 

plus dout!s pour la macraq11e que pour la gestion. 

LOR IENT : LES GREVISTES REPARENT GR ATUITEMENT DES 
VO ITURES 

■ Les ouvriers des garages !orientais, en grève depuis six semaines, ont pris 
une décision qui a fait sensation dans la ville : celle de travailler gratuitement 
sur les voitures des particu liers, en faisant à l'œil toutes les opératio ns d'en• 
tretien, de dépannage et de révision. C'est ainsi que lund i après-midi, pour 
commencer, une quarantaine de voitures ont été dépannées et lavée~ Ces 
tracts ont été distribués en vill e pour aviser les automobilistes et faire con, 
nartre la lune . 

SEMM SAI NT-NAZAIRE : 58~me JOUR OE GREVE 

■L'usine SEMM (Tri[J8no,Coravotair/ esr toujours occupée. On ontrcm,11n­
tenant dans la phase déterminante des tlégociations qui doivent reprendre 
aujourd'/tu,, A l'ordre <lu jour : le niveau des salaires et ll!S 11v.111tages soc111Ux 
des rravoilleors repris par le groupe Sur l'emploi, cles 9.u,1nries ont <léj/J ~tt' 
obten1.1es · stages de reconvers,on remunérès, reprise de 46 ouvriers et rech-
11/CtCllS par la SN/AS St NJ~J1ro. Mms en ce qui concerne les s.?laires. les 
premières propositions patronales étaient dl!riwires. 

La semaine dernière, à l'appel de l,1 CGT or de I;, CFDT, les métallurgistes 
naza,rtens avaient versé une heure de salalfe p<,ur h• soutœn. 1 million 
400.000 AF avJient été recuei/1,s, 

Solidarité : CCP, Mairie de T rignac, 
mention: SEMM 

BRINKS- FRANCE 

■ Ça fait maintenant 26 jours. Pour relancer la solidarité, les travailleurs de 
la 9:lnks feront un meeting s.imedi, salle des Fêtes de Pantin, 104 rue Jean 
Lo live . Des artistes viendront; on projettera le fi lm« Coup pour coup •· 
Vente de bons de sout ien aux grévistes : 5 francs. 

RAT EAU : LE CNPF OCCUPE l 

■ Hier, en °fm de ma11œe, des grévistes de Rateau et des trav11illeurs de 1" 
métallurgie parisienne ont envahi les coulo,rs <lu siégt! du CNPF, ove,we 
Piorre 1 or do Serbie, pour domonder à 6tre reçus par un responsable pa­
tronal. 

LACQ: LOC K-OUT A NQ ROON 

■ Après doux mois do grèves portées t il l'italienne • (plusieurs débrayages 
par jour calculés pour bloquer les chanriers/, la direction a réagi par un 
lock-our. Mo,s les trava,lleurs, qui mènl'llt cette lutte sur la prune de dépla­
cemont, ne sont pos clécidés é recule, : tes tentMives do la direction pour 
u11liser la mattrise ont échoué ; les grévistes vont se rendre à la maison-mère 
Il Nancy. 

HOPITAL DE FI RMINY: GREVE ADMINISTRATI VE 

■ 407 agents hosr,itaiiers en grève administrative depuis le 11 avril. Les 
soins sont donnés • ~itement . Le t ravail non lié directement à la skurid 
des malades est supprim6. La lutte est engagée : 
• sur le problème des conditions de travail lnlecte1I 
• contre le pouvoir abusif du corps médical 
• pour une pr ime de chaussures et une prime de service promise par la 
direction pour 1973. 

L'assemblée générale a prévu pour aujourd'hui une information en direc­
tion de la population (tracts sur le marché eu portes ouvertes• au pavll• 
Ion 4). 

CATE RPILLAR : LE CAPITA LISME ASSASSINE 

■ Lo 11 avril. li Echirolles. un ouvrier de la ligne des ~para rions sa trOuve 
comcé cmro une chenille et le c11rror de protection. Transpori. d'urgw,c11 à 
l'h(Jpir.11, 1/ est mort il y a une semaine. Ce n 'est pas un accident ; aC/9" 11/S 
condit1011s <If! tr.1va1I infernales imposdes av personn~. c'dtait i"'vitable. 
Dcpu,s l ,1 rentrée, bras et jambes arracMs. pieds t!cra5's 11t1 se compt•i,nt 
p lus. A l'annonce de sa mort, 95 % de l'équipe de jour a débrayé, l 'lquipe de 
mut également. A l'usine de Grenoble, le jour de l'enterrement, ln troi, 
«11111»1 ont <Mhray6 24 heul'lls. 



Chili 

RIEBEN TEMOIGNE 
<< Depuis la 

• 
• • mi-mars, 

la répression est devenue plus sélective >> ••• 
1 Oins quelles conditions s'est 

passée ton arrestation ? 

Plusieurs flics en civil 111 sont 
présentés chez moi le jeudi 11 avril 
vers 12 h 30. Ils m'ont demandé de 
les suivre au service « d'investiga­
ciones • pour soi-disant mettre à 
jour mon statut de résident étranger 
au Chili. A peine monté dans la voi­
ture (une mini.austin jaune bana­
lisée, ce qui m'a tout de suite paru 
bizarre pour un serviœ de poliœ or. 
ficiel). Ils oht commencé il me 
bouscu.ler un peu. Puis, alors que 
nous roulions, ils m'ont passé des 
menottes, couvert la tête et obligé #> 
m'accroupir sur le plancher. Nous 
avons roulé ainsi prés d'une demie­
heure, probablement tournant en 
rond dans Santiago. Nous sommes 
ensuite arrivés dans un lieu dont j'ai 
appris plus tard qu~I s'agissait de 
l'Acadffllie de guerre aérienne. Là , 
on a continué à, disons, me bous­
culer, puis on m'a mis dans une ce!, 
Iule, toujouri los yeux bandés En 
fait j'ai eu en pennanence les yeux 
bandés durant la semaine passée 
entre les mains des sbires de Pino­
chet. Ces messieurs n'aiment pas se 
montrer à visage déoouvert. Trés 
vite j'ai subi mon 1er interrogatoire. 

Le marché était le suivant : ou tu 
dis œ que tu as il nous dire et dans 
les heures qui suivent tu es à l'aéro, 
port dans le Ier avion en partance, 
ou alors on ne donne pa.s cher de ta 
peau. Ce qu'ils voulaient que je leur 
dise: le nom, le1 ooordonnées de 
me1 ~sés « informateurs• sur la 
situation chilienne, sur l 'activité des 
organisations de gauche et surtout 
sur le MIR qui semble bien être leur 
bête noire. Devant mon peu de 
coopératJOn, le second interro­
gatoire et ceux qui ont suivi ont 
pris une tournure différente. Coups 
de pieds, coups de poings systéma­
dq uesdans l'estomac et sur le cr.tne. 

Mais aussi des méthodes plus classi­
ques, plus raffinées aussi : l'élec, 
tricité par exemple. Les officiers 
m'ont attaché sur une table et 
m'ont posé des électrodes sur le 
sexe, dans l'anus et aux orteils. 
Pour des séances d'une demie, 
heure. La douleur est atroce, 
comme si on t'arrachait le sexe et 
les jambes. Les méthodes psycholo­
gique, ont été également utilirffi. 
On me faisait croire que ma corn• 
pagne avait été arrêtée elle aussi, 
qu'elle se trouvait dans la pklce à 
coté et que si je ne parlais pas, c'est 
elle qui paierait . Un peu plus tard 
des cris de femme1 apparemment 
torturée s'élevaient de la pièce voi• 
sine. En fait, en dehort de leur 
brutalité, de leur bestialité, ces tor­
tionnaires n'ont cessé de revéler au 
cours des interrogatoires leur incro­
yable connerie. Par exemple, ces 
messieurs ont trouvé chez moi un 
article sur les méthodes employées 
par les tortionnaires de cette même 
acad~ie militaire. L'article men, 
tionnait de nombreux noms de tor­
tionnaires. Or oelui qui dans mon 
cas semblait être le dirigeant des 
opérations n'était pas mentionn, : 
ce qui m'a valu une bordée dfojure1 
et de violences particulières de ce 
petit chef furieux de ne pas figurer 
au palmarès public. 

1 Ton arrestation s'inscrit-elle 
dans une nouvelle vague de 
répression? 

En fait, c'est depuis la mi ,mars 
qu'une nouwle l8CJU8 de ,iµbiiÎO, d 'une 
ampleur et d'une brutalité toute 
nouvelle s'est dbattue sur le Chili. 
Depuis cette date, les arrestations se 
mulhplient, individuelles ou collec• 
tives, beaucoup plus sélectives 
qu 'auparavant. Arrestations ou dis• 
paritions sont quotidiennes. Ceux 
qui sont arrêtés et con,..incus d 'étre 
à un degré ou ~ un autre des mili, 
tan ts politiques, disparaissent à 
tout jamais sans laisser de traces. 

Cela évite des heures supplémen, 
taires aux juges des tribunaux mili­
taires. Ce nouveau développement 
de la répression correspond à une 
nouvelle organisation des forces 
répressives ou plutôt li leur dévelop­
pement spectaculaire. 

Depuis plusieurs mois, des mil­
lieri de Jeunes issus surtout du jeu. 
nesses del 'ex1»rti national, mais 
aussi de < Patrie et liberté • sont 
ramés et intégrés dans les différents 
services de police ou de l'année. Ces 
nouvelles recrues sont mises direc­
tement au service de la O .LN.A. 
(Direccion de intel.igencil nacional), 
1 'organisme de coordination des 
d ifCérents serviœs de renseigne­
ments et de police, qui est sous le 
contrôle d irect de la junte. C,ela per• 
met l'organisation d 'un quadrillage 
systématique des villes du pays et 
notamment du centre de Santiago. 
Quadrillage d 'un genre particulier. 
Des militaires en uniforme sont 
remplacés par d'anodins prome• 
neurs ou mfme par de pseudo­
gauchistes aux cheveux longs et ~ la 
tenue « hippie• Jour et nuit, ils 
surveillent la foule, il la recherche 
du moindre comportement susp(lct 
(attentes trop longues au coin d'une 
rue, rencontre apparemment peu 
fortuites, etc.). Cette prolifération 
d'agents de la répression ne se mani, 
feste pas uniquement dans la rue. 
Les usines c embauchent • main• 
tenant systématiquement des nies, 
des délateurs professionnels ; ca , 
mouflés en ouvriers et grassement 
payés (environ 10 fois le salaire 
d'un ouvrier), ils sont chargés d 'ob• 
server tout œ qui se passe dans 
l'usine. Réunions éventuelles, con, 
tacts des ouvriers avec des éléments 
extérieurs ~ l'entreprise à la sortie 
du travail, comportement individuel 
de chaque ouvrier. Cela _pour pré, 
venir toute activité syndicale ou po, 
li tique et aussi toute forme de sabo• 
tage de la production. 

Que se passe-t-il actuellement 
dans le mo11vement ouvrier ? 
Y-a-t-il eu récemment de nou• 
velles grèves comme ce fut le 
cas en dfcembre et en 
janvier ? 

Vue l~mportance du quadrillage 
policier, de la censure, il est três dif. 
Cicile, même sur place d 'avoir une 
idée d'ensemble de ce qui se passe. 
Malgré tout , parviennent des échos 
de sabotage de la production, de ra­
lentissement systématique des ca, 
dences ou meme de gr•ves. On con­
nait par exemple le ca.s des ouvriers 
d'une petite usine métallurgique ; 
les boulons fabriqués allaient 
systématiquement dans le dépôt 
d 'ordures voisin ... Dans les chan­
tiers de construction du métro ont 
eu lieu réœmment une sér ie de 
grèves perlées. Dans ces mêmes 
chantiers, il arrive qu'on trouve le 
matin des inscriptions, bien vite ef, 
facées, hostiles ~ la junte, Il Pino• 
chet. Le plus souvent, ces actions 
sont durement réprimées comme ce 
fut le cas lors de nombreuses grèves 
en décembre et janvier. Ces gr·tves, 
ces actions visent des objectifs im­
mêdiats : contre les licenciements, 
pour une hausse des salaires. La 
montée vertigineuse des prix conti• 
nue, réduisant une boMe partie des 
t ravailleurs à la misère totale. 
Quant aux chômeurs, ils sont ré, 
duits è la mendicité. Jamais on n'a 
vu un tel nombre de mendiants, de 
jeunes surtout, dans les rues de San­
tiaqo. Et ils se multiplient de jour 
en Jour. 

1 Et la gauche? 
Il y a trés peu de signes visibles 

d'activité desdifforents partie de la 
gauche . Les partis de l'UP, destruc­
turés aprés le coup d 'Etat, n'appa­
raissent gutte sous une forme ou 
sous une autre. Seuls quelques 
noyaux de militants, ici et 1~. 
semblent avoir une vie organisation-

ne!~; ot encore ceux-là restent -ils 
très limités. De fait , avec les nou­
-velles dimensions prises par la ré­
pression ces dernitres semaines, les 
processus de restructuration pro, 
jetés ou entamés ici et là sont ren• 
dus encore plus difriciles. Même le 
MIR qui avait en tant qu'organi• 
sation révolutionnaire bien résisté 
au coup d'Etat et dont la direc, 
tion - àl'ex~tion de Bautista Von 
Schouwen est intacte, au travail à 
Vintérieur d u pays, connait de gran. 
des difficultés pour s'adapter aux 
nouvelles conditions de la NI• 
pression et jeter les bases de la résis, 
tance à la dictature. 

1 Ouel est selon toi le r&le du 
mouvement de solidarité dans 
ce contexte? 

li a été et reste fondamental . 
Pour aider toutes les victimes de la 
répression fasciste, pour redonner 
confiance aux travailleun, aux 
militants chiliens, en leur faisant 
savoir qu1ls ne sont pas seul dans le 
très dur combat qui est le leur au­
jourd'hui. l)e plus, les militaires 
sont extrêmement gênés par le 
développement du mouvement de 
solidarité ~ l'échelle mondiale . Ils 
ont besoin d' une aide massive des 
puissances impérialistes et ils doi­
vent donc soigner un peu leur 
image, ou tout au moins se fa.ire dis• 
crets. C'est pourquoi, toutes les 
actions dénonqant, expllquant ce 
qui se passe là-bas, toutes les ac­
tions pouvant mener li un boy~ott 
effectif du régime militaire sont im• 
portantes. Ce qui s'est passé pour 
moi en est un bon exemple La très 
large et très rapide campagne, no, 
wmment en Suisse, qui a imm«lia ­
tement suivi mon arrestation , le fait 
qu'elle ait êté immédiatement ré• 
percutée au Chill et connue des mi ­
litaires a été l 'élément décisif pour 
ma libération 

Interview recueill ie par J.P. R. 

Italie Avant le referendum sur le divorce 

ATTENTATS FASCISTES CONTRE LES LOCAUX E"T S.Î ~"li.le "-VAÎT 
PL.~qvt 30S~P"-,hei1'1 ? DES PARTIS OUVRIERS D'autre part, la police met tout 

en œuvre pour retrouver le substitut 
du procureur, Sossi, enlevé voilà 
c inq jours par les « &igades 
rouges •. Le déploiement des forces 
iœenblait ton, avant hier h un état 
de siège. Des perquisitions ont été 
effectuées chez de nombreux mili­
tants d'extrême-gauche, à MILAN, 
à T UR IN, etc. 

0.ant au PCI, il continue contre 
vents et marées à proposer à la 
démocra1io chrétienne ijumelle de 
la D.C. chiliennel une lune de mie l 
non,stop, Qualifiée sans pudeur par 
les staliniens de« 6ompromis his-

A trois semaines du référendum 
sur le divorce, la tension monte en 
Italie. Oins la seule journée de 
mardi, deux attentats ont été per• 
pétrés contre des locaux de partis 
ouvriers et deux autres contre des 
sièges de l'administration nationale. 
La diversité des lieux où les bombes 
ont explo~ démontre que cette ac• 
tion a été combinée et préparée de 
long1•e date, bien que ses auteurs se 
réc lament d'organisations diffé, 
rentes. 

l'une r Groupe pour l'ordre 
noir, section MISHIMA » reven, 
dique la destruction du siège du 

aux 
quatre . 
corns 

parti socialiste près de lecco et 
celle d'un bureau de perœption à 
Milan. 

L'autre, encore inconnue hier, 
x &igades populaires Ordre nou• 
veau • affirme que la coupure de la 
voie ferrée Florence lblogne est 
son œuvre. 

O..ant à l'explosion devant la 
r Maison du peuple » de MOIANO, 
elle n'est jusqu'à cette heure reven· 
diqufe par personne. Signalons qu'à 
ce propos les syndicats de 
PEROUSE et LECCO ont dé• 
c I e nché après ces attentats des 
grèves de protesutlon. 

Cette situation n'est pas sans rap• 
peler la période où fut mise en place 
la fameuse stratégie de tension (19001 

Mardi, les tro,s centrales syndi• 
cales appelaient les un million sept 
cent mille ouvriers agricoles à se 
mettre en grève, pour des augmen­
tations de salaire. Ceux-ci en effet, 
sont particulièrement cUrlsolres, no­
tamment dans le sud. 

Ou attentats, des actions inconsi­
dérées et la démocratie chrétienne se 
sert aussitôt de ces arguments pour 
mener une répression féroce contre 
les révolutionnaires. 

De l'attaque de locaux à celle de 
grévistes, le pas n'est pas difficile à 
franch•r pour les fmistes. 

L'auto-défense ouvrière s'impose 
aujourd'hui en Italie. 

JANE FONDA A HANOI 

■ Parce que la guerre n 'est pas terminée. Parce 
que f'offens,ve ré...,lutionnaire se développe au 
Cllmbodge. Parce que f'armde de Saigon viole con­
tinuellement les accords a..,,: l'aide de plus en plus 
substantielle des Etats-Ums. le soutien aux peuples 
d'Indochine continue. Jone Fonda a tenu tl Hnnor 
une conférence de presse. Revenant d'un l'OV8!JO 
ou Sud Vietnam, elle a dé11011cél'a1de des USA à la 
dictature do N. V. Thieu. Ello a relatl l'atterrissage 
des hélicoptères américains près de Quang Tri et Il 
la limite des zones libérées. 

Dans le mérne temps, l'oflemive des Khmers 
Houges se pourS1Jit. Apri!s lo déroute de Kompong 
Luong, les fantoches subissent de lourdes défaites 
il Koh Krobey. Des com/JJts ont égolemem lieu à 
Prov Vong et Kampotvillo. Cos combats préf/. 
gurent /"offensive généraliSl!o contre le régime de 
Lon Nol dans les mois qui viennent. 

POLLUTION: PROF IT D'ABORD 

■ Apros 8 mois dn torgiverS11tions, une dos princi• 
pales mine do fer des USA ven.1it d'étre fermre. 
Elle déchdrgea11 6.100 ronnes de déchet par io1,r 
<IJM le lac Supér,cur I un endroit où est pompée 

-

l 'eau «potable,. Cro,re que c'est une raison svlff. 
sanre pour 11rr6ror l'oxploitatior,, c'était sans doute 
étre narf. Au pays du capitalisme-roi, une m ine qui 
produir 15 % du minerai du poys, ça prime tout. 
l a décision do fermeture viont d'étre susper1due, la 
pollution reprend donc et le profit aussi. 

LA LUTTE AU OHO FAR 

■ Sa01m,1 Saoural (la ..oix do la rl..olu tionJ or• 
gane du FPLOGA (Front populaire de libération 
d'Oman et du Golfe arabe/ vient de lancer un 
oppel: 

• A l'heure où le Sultan ic abous rend visite au 
Shah d'I ran et alors que les troupes iraniennes sont 
de plus en plus nombreuses sur la terre omanienne, 
le silence n'est plus acceptable • 

Depuis 8 ans on effet, ignorés de beaucoup, los 
guerilleros du Chofar mènent une guerre populaire 
dans des conditions extrêmement diHiciles. [)!. 
munis de tout, ils affrontent quo tidiennement la 
barbarie impérialiste la plus moderne. La lutte 
s'êtcod de la campagne !expropriation des féo­
daux, distribution de terres, émancipation des lem-

mes! aux quelques villes existantes. 
Aujourd1iu i, les troupes du Sultan, entrainées 

par des « conseillers • britannique• et appuyées 
par des iraniens et un contingent jordanien sont 
pas!lêes à roffensive. Certaines informations font 
état de la présence de 10.000 50ldats saoudiens. 

le F .P.L.O.GA. a repoussé l'armée ennemi. 

ARRESTATION D'UN D IRIGEANT OU MIR 

■ la répression est toujours la riche No 1 de la 
fu11te fasciste. 

les militaires chiliens viennent d'arrêter Victor 
MOLFIOUEO dirigeant du • Mouvement ré..ofu , 
tionnaire paysan.» dirigeant du MIR. 

Il 11 été arrétli avec s,·x autres militants Notre 
camarnde aurait été bless,f au cour., de rarres• 
tation. 

Cela pré/ igure le dur mterrogatoire auquel lo• 
assassins les soumettent, 

Exigeons /11 libérM1011 de Victor et de 1/eS cama 
rJ<lcs. lnronsifio11s lo solidoritd et la diffusion dt' 
l'information seule capable de fa,ro rcculrr le• 
n1et1rtriers 



armée 

Le PS et les cadres de réserve 

CES OFFICIERS 
NOUS INTERESSENT ' • 

hier au conseil des ministres 

e Un Pinochet lui-mfme n'y re• 
trouverait .,., 1e1 petits : ln o,vani­
sations de , tadres il bfficlen et 
sous-officiers) se multiplient 
comme champignons après l'ondée. 

Trois associations viennent de se 
crhr: la CORAN bfficlers de 
réservel, la CSORAM (sous-ofliciers 
de réservel et le CC RAN tadres de 
réservel. Et quand on sait qu'il en 
existe déjll deux autres: l'UNOR et 
la F6déretion des cadres de réserve 
républicains ... 

En fait, ln choses sont simples : 
les trois amciations récemment 
fondées 10nt une pure et simple 
création du PS . A leur tete se 
retrouvent les Hernu, Chev41nement , 
Pontillon et un certain Georges 
Sauge dont le nom nous rappelle 
quelque chose ... 

Pourquoi cette opération 
politique ? 

- Tout imbu qu'il est de créti­
nisme réformiste, le PS n'a pas été 
sans sentir passer sur son échine 
quelques frlmns chillens en enten­
dant certains propos martiaux qui 
se multiplient dans le haut encadre• 
ment : ln d iscours de Beauvalet, 
Sgeard et autres responsables de 
l'UNOR precisément ... 

- Et pu is, la gauche, globa­
lement, , trh mauvaise image de 
marque auprès des cadres militaires. 
A tort plutOt qu'à raison, elle est 
assimilée au péril rouge, pimenté de 
l'anti-militarisme de la jeunesse que 
l'on suppose enlretenu en sous• 
main par la gauche 

, 6nti-nationale •· Pour le PS, il 
s'agit en parti national responsable, 
de briser à tout prix cette Image 
fausse et inquiétante. 

BONNE VO LONTE 

Et d'abord en donnant des gages 
dt bonne volonté. En so situant 
sans ambigüité dans le cadre 
inchangé de la Céfense Nationale de 
toufours. H ernu et le général 
Becam, les théoriciens de cette opé­
ration, le d isent sans ambages : il 
s'agit de réconcilier la t1ation avec 
son armée, de reva loriser la 
condition militaire, il n'est pas 
question de remettre en cause la 

c force nucléaire stratégique » .•. 

Soit dit en passant, un sacré 
coup de pied dans l'édifice branlant 
du chapitre • Défense nationale • 
du programme commun ... 

Le projet du PS est limpide: tes 

encore 
chaud 

le quotidien 
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apprentis Pinochet n'étant qu'une 
infime minorité dans l'armée bour• 
geolse, il est possible de ri,nverser le 
courant d'opinion au sein des ofll. 
ciers en créant un pOle d'attraction 
autour des officiers• démocrates ». 
le général Bacam est catégorique : 

• Mfme si l'armée de 74 ,. .. ,e 
encore des noyaux d'extrdme­
droite, tlle n'en est pas à o,vaniter 
un putsch pour empfcller un IOCÎI· 
lista de conquérir ou de conserver la 
pr6sidence de la R'i,ubllque • . 

Nous en recauserons dans 
6 mois, si Mitterrand passe, M le 
~néral... 

OU c OEJA VU, ... 

!hf, pour aller de l'avant, la 
rose entre les dents, dans la voie du 
socialisme à la suédoise, constl­
t u on s une sorte de franc­
maçonnerie démocratique dans 
l'armée. Et le premier !ligeard qui 
montre son nez aura une tapette ... 
Cùant au contingent, eh bien, qu'il 

continue à la fermer et à trier les 
lentilles. On ne construit pas le 

li!S 7 % ça 

■Un parachutiste de 20,ans, 
Fl11uberr Bldmond, on11/101s, est 
mort Il l'hôpital militaire de 
Toulouse apns un long coma. 
Comment l Pourquoi ? Nul ne le 
sait, mhne pas ses parents. Secret 

socialbme è visage humain avec de 
la chair A canon. Le général Becam 
remplacera Beauvalet, mais dans les 
casernes, tout res111 en l'état. 

Des projets rose bonbon qui res­
semblent à s'y méprendre à ceux 
d'Allende : s'appuyer sur l'aile 
f ra ne-maçonne et démocrate de 
l'armœ chilienne, les Prats et les 
Blchelet, contre les factieux, et se 

drll)ent naturellement dans les ori­
peaux du jauressisme ... 

Le dénommé Phi lippe de Gaulle, 
dit Sosthffle, vient de fournir une 
excellente occasion à la CORAN de 
se mettre sur orbite : sitôt sa 
décision de voter Chaban procla­
mée, Hernu s'est mis Il bombarder 
Galley de questions : N'est-œ pas 
une infraction à• fobligation de 
réserve• ? Ce n'est pas ieulement 
de la cuisine, c'est presqu'un 
symbole : ces gens-là croient 
vrai ment que l'armée peut ftre 

• heutre • et viendra s'asseoir sage­
ment sur l es genoux de 
Mitterrand ... Possible. A condition, 
bien sOr, que ce dernier retrouve la 
veine de 56,r la négociat ion c'est la 
guerre•··· 

, . 
n exis t e pas I 

• 

militaire.,. Quand on so rappelle 
qu 'en 12 un ieune para, 1omb6 de 
fatique au cours d'une marche Il 
BUlll!t u-Tarn avait été trainé au 
bout d 'une corde et routl de coups 
;usqu 'li /'inconscience ... 

ON EST RESTE POLI 
e Au cours du Conseil des Minis­
tres qui s'est tenu hier, M. Alain 
Poher est intervenu pour rappeler 
que « Oude que 10it l'animation 
que prenait la camp .. ne, celle-ci se 
déroule dans la dignité •· 

Sur ce point, on attend toujours 
la réponse à la lettre ouverte que lui 
a adresséeArlette Laguilllll" dénon­
çant la perquisition c sauvage • et 
le vol de matériel dans un apparte­
ment où travaillaient des militants 
de Lutte Ouvrière. 

M. Alain Poher n aussi c mani ­
festé si pr6occupation de maintenir 
l'activité audio.Yisuelle dans le pays 
et en dehors du pays dens des for. 
mes qui respectent 1'6quil6 entre les 
candidats • Le problème qui est 
posé est cehtl du dèbat entre F. Mit­
terrand et V. Giscard d'Estaing sur 
un poste périphérique et qui serait 
rettansmis par la télévision moné­
gasque, ce qui reviendrait à tailler 
une br6che supplémentaire dans le 
monopole de l'ORTF. 

M. Messmer a souligné q ue ce 
problème était en ce moment même 
soumis à la commission de contrôle 
et que le ministre de l'Information 
recevrait comme instruction d 'accé-

der aux recommandations de la 
Commission nationale de contrôle. 

L'ineffable Lecat , pour rester 
dans la tradition de son défunt 
« patron • devait adresser un hom ­
mage aux journalistes de l'ORTF 
qui parait-il supportent un fardeau 
à la limite de ce qui est possible. 
( tiens I tiens!), que voulez-vous 
c'est parfois difficile d'être la voix 
de la France ! 

A propos des postes périphé­
riques, nous attendons tOu)Ours un 
éventuel passage de Alain Krivine 
ou Arlette Laguiller à Euro­
pe No 1 ; là aussi il semble qu'un 
choix ait été fait ... 

Enfin, il paraitrait que lt Conseil 
des ministres s'est déroulé dans une 
ambiance sereine. La précision 
méritait d'être apportée, tout le 
monde n'a pas encore comme 
M. Leoat un pied chez Chaban et 
l'autre chez Giscard. 

La raison de cette sérénité faut-il 
la chercher dans le saupoudrage dt 
mesures électoralistes qui a été dé­
cidé? Les sabots de MM. Messmer 
et compagnie sont de plus en plus 
gros. 

Ce cher Georges Sauge 

e Ce cher Georges Sauve I On le 
croyait définitivement passé dans 
une bouchi, d'égoût, Et puis le re­
voilà en bonne place à la dte de la 
CORAN, grand t~ricien du œlho­
licisme national, apNs avoir, pa­
rart-il, flirté dans sa jeunesse avec le 
communisme. Ce vilain petit bon• 
homme peut se targuer d'avoir été, 
pendant la guerre d'Algérie, l'inspi­
rateur de tous les officiers amateurs 
c d'action psychologique • et d'in• 
trigues, r in6puisable ~re nourricier 
de leilr anticommunisme, .. 

Voici d'ailleurs ce qu'en disaient 
quelques peroonnes compftentes: 

K Ai11s,, les tht!Sl!S dt1 la C111J Ca­
tholique et, plus nertement encore, 
celles de Georges Sauge, devinre11t­
l!lles les rMses officielles de l'acr,011 
psychologique • 

, M. Sauge, directeur du Centre 
d'Etudes Supérieures de Psycho• 
logie Socinle, 11 pu fo,re des confé­
rences da11s toutes les grar>des é-

coles militaires, de Polytechnique t, 
Coëtquida11, Sbns co11tropart ie ni 
contradic lion. Il a pu discourir I 
loisir 111r • l'Armff f1oe à la guerre 
psychol09ique » devant le glindral 
Jou/taud, alors chef d 'litiil-maior de 
l'armie do l'air. • (in Fauvet et 
Planchais « Lo fronde des géné, 
raux 11} 

• Aux officiers angoissés par 
l'ampleur des campagnes contre les 
tortures, les idées de M. Sauge ap­
portent le réconfort d'une sorte de 
justification religieute de la guerre 
d'Algérie.• (P.M. de "1 Gorco : • L,1 
République et son A rmie ») 

Ouand on sauta qu'en févr,er 
1958, il porricipll 1111 meeting du 
Front National du Combartant Il 
Pc1r1s avec Le Pen et le commissa,re 
Dtdos et le fasciste Mortel, 0 11 aura 
fait le tour de la question •.. 

C'est M . Chevt!nement qui do,r 
dtre content d'avoir un t1xcellent 
collaborate,11 comme celui-là . ., 

PORTUGAL : PREPARATION DU t er MAI 

■ Plusieurs dizaines do personnes ont ,té violem­
ment dispersées aprls avoir manifesté en 
distribuant un tract d'app,,I pour la manift1station 
du 1er mai. Au centre de Lisbonne, des inscrip• 
tions appelant dans la rue ont été badig~nnées, 
Tout rassemblement étant interdit, d,s arrestations 
ont déill eu lieu préventivement à Lisbonne et à 
Porto. Les luttes ouvrières et l'opposition crois­
sant/! l>UX guerres coloniales du Mozambique. 
d 'Angola er de Guinée seront sans nul doute au 
cen 1re des mamfestat1ons orgamst!M clandes­
tinement pour ce Ter ma,. 

dent est prisonnier de ses amis et de leurs idées 
bien plus que des promesses qu'il • pu faire à tes 
61ec1eurs •··· Léon Gingembre appelle-t-il pour 
autant ;t l'abstention ? Pas du tout : • il faut 
voter» f Mais bien voter : il faut• rechercher celui 
dont le programme et les déclanitions corres­
pondent le plus à la dtlense des principes qui oont 
à 11 b- de tou .. ~116 vraiment libre. C'est à 
dire la libtrt6 d 'entrep,i• • et bien sûr « le profit, 
r6compense du r isque encouru et moteur du 
progrh •· 

de tous les parrons du mor>de : « k hec des négo­
ciations oi,ec les employés». Dons cette période de 
month des lu ttM, avec la crist1 gouvernementale 
que traverse le pays, certe attitude dure du patro­
not St/ ht1Urtero tl une réponse vigourl!llse du 
prolétariat belge. 

JUS TI CES D E T OUS L ES PA YS, 
UNISSEZ-VOUS ! 

LES PME:• VOTEZ, MA IS SERIEUX 1 1 

■Jamais peu1-61re un chef rre111reptiso n'ovait 
fait preuve d'autant de lucidité:, Le système élec­
torat, écrit Lé on Gi,,gembre, président de la Confé. 
ddror,on gé11drale dos pet,tos et moyennes entre• 
prisM, donne rimpression que l'on va jouer au 
tierœ et que l'on fait un pari sur un jockey •· Et 
d'8/ou ter : • L'homme que ron appelle lt pr•i-

•• 

BELGIQUE: LE PREMIER LOCK.OVT DEPUIS 
1945 

■ Les 5000 ouvners des Ateliers de Construcllon 
Eloctrique de Chorloroi, en grèvo depuis le 
1er avril# contre les licenciement$ et pour une aug 
mefllat,on de salaires, ont dtt! lock-outés vendre(/1 
dernier. Cette ma11œuvre do la d,recrion est 
vraiment peu cour;,nte Oil Belgique, puisqu'il s'agir 
du premier lock-out total depuis 1945. Mois le 
pr,ltlxt• invoqué par lt1 patronat reSSNl>ble tl c11lw 

■ Un dtltem, de la prison de la Sonttl, Carlo Niola, 
est menac, d'ex tradition vers son pays d'origine, 
l'Italie, Il y est recherchd pour avoir participé .-1 
une manifestation on Sardo1911e conrre l'expulsion 
des locataires pauvres d'une ville où doit (jtre 
mstallée une zone résidenllelle destiJ,t!e aux 
officiers de l'OTAN. La 1i1st1ce 1111//fJt1ne accuse 
Niola d'ot1trages et violences à agents. L,? Chambre 
d'Accusal/011 de Paris doit rrancher le 29 avr,I sur 
cette demonde d'extradition, d'ilutant plus i11q,11~ 
tame qu'il n'existe aucun occorrl ofliciol entre la 
France et l'Italie quand il s'agit de déhrs 
politiques. 


